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I.  Opinions

A.  Communication No 1/1984

Présentée par : H. F. Doeleman (avocat)

Au nom de : A. Yilmaz-Dogan (pétitionnaire)

État partie concerné : Pays-Bas

Date de la communication : 28 mai 1984 (date de la première lettre)

Date de la décision sur
la recevabilité : 19 mars 1987

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, constitué en application de
l'article 8 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale,

Réuni le 10 août 1988,

Ayant achevé l'examen de la communication No 1/1984, présentée au Comité par
H. F. Doeleman au nom de A. Yilmaz-Dogan conformément à l'article 14 de la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements qui lui avaient été fournis par écrit par
l'avocat de Mme A. Yilmaz-Dogan, au nom de celle-ci, et par l'État partie,

Ayant à l'esprit l'article 95 de son règlement intérieur qui lui demande de formuler son
opinion sur la communication dont il est saisi,

Faisant figurer dans son opinion des suggestions et recommandations à transmettre à l'État
partie et à la pétitionnaire conformément à l'alinéa b) du paragraphe 7 de l'article 14 de la
Convention,

Adopte ce qui suit :

OPINION

1. La communication (première lettre datée du 28 mai 1984 et lettres ultérieures datées
des 23 octobre 1984, 5 février 1986 et 14 septembre 1987) a été portée devant le Comité pour
l'élimination de la discrimination raciale par H. F. Doeleman, avocat néerlandais exerçant à
Amsterdam. Il présente la communication au nom de Mme A. Yilmaz-Dogan, ressortissante
turque résidant aux Pays-Bas, qui se déclare victime d'une violation par les Pays-Bas des
articles 4 a), 5 e) i) et 6 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination raciale.
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2.1 La pétitionnaire déclare avoir été employée, depuis 1979, par une entreprise du secteur
textile. Le 3 avril 1981, elle a été blessée dans un accident de la circulation et mise en congé
de maladie. À la suite de l'accident, elle aurait été hors d'état de travailler pendant longtemps;
ce n'est qu'en 1982 qu'elle a repris son poste, avec son accord, à temps partiel. Dans l'intervalle,
en août 1981, elle avait épousé M. Yilmaz.

2.2 Par lettre du 22 juin 1982, son employeur a demandé au directeur de la Bourse du travail
du district d'Apeldoorn l'autorisation de résilier son contrat de travail. Mme Yilmaz était alors
enceinte. Le 14 juillet 1982, ledit directeur a refusé l'autorisation de mettre fin à son engagement
pour le motif qu'en vertu de l'article 1639h 4) du Code civil, l'employeur ne peut résilier un contrat
de travail pendant la grossesse de son employée. Il a cependant fait observer que l'employeur
pouvait présenter une requête au tribunal cantonal compétent. Le 19 juillet 1982, l'employeur a
demandé au tribunal cantonal d'Apeldoorn de résilier le contrat de travail. La demande renfermait
le passage suivant :

[...]

"Quand une jeune néerlandaise se marie et a un enfant, elle s'arrête de travailler.
En revanche, nos ouvrières étrangères déposent leurs enfants chez des voisins ou des
membres de leur famille et, au moindre ennui, disparaissent en congé de maladie en
application de la loi sur la maladie. Elles refont cela indéfiniment. Comme nous mettons
tout en œuvre pour éviter la faillite, nous ne pouvons permettre de tels agissements".

Après avoir entendu l'affaire les 10 août et 15 septembre 1982, le tribunal cantonal a fait droit
à la requête par décision du 29 septembre 1982 et a mis fin au contrat à compter
du 1er décembre 1982. En vertu de l'article 1639w (ancienne numérotation) du Code civil,
une décision du tribunal cantonal n'est pas susceptible d'appel.

2.3 Le 21 octobre 1982, Mme Yilmaz a prié le procureur auprès de la Cour suprême de
demander l'annulation de la décision prise par le tribunal cantonal, dans l'intérêt de la loi. Par lettre
du 26 octobre, elle a été informée que le procureur ne voyait pas de raison de faire annuler la
décision. Convaincue que les remarques faites par l'employeur dans sa requête du 19 juillet 1982
constituaient des infractions prévues par le Code pénal néerlandais, Mme Yilmaz a,
le 21 octobre 1982, demandé au procureur auprès du tribunal de district de Zutphen d'engager
des poursuites contre son employeur. Le 16 février 1983, le procureur a répondu qu'il ne jugeait
pas opportun d'engager des poursuites pénales. La pétitionnaire s'est alors adressée au Ministre de
la justice pour lui demander d'ordonner au procureur auprès du tribunal de Zutphen d'engager ces
poursuites. Dans sa réponse du 9 juin 1983, le Ministre a déclaré qu'il ne voyait aucune raison
d'intervenir étant donné que la pétitionnaire ne s'était pas prévalue de la procédure de plainte
prévue par l'article 12 du Code de procédure pénale, qui permettait d'adresser une requête à la cour
d'appel pour engager des poursuites contre une infraction pénale. Suivant l'avis du Ministre, le 13
juillet 1983, Mme Yilmaz a saisi la cour d'appel d'Arnhem, en application de l'article 12 du Code
de procédure pénale, pour que des poursuites soient engagées contre son employeur.
Le 30 novembre 1983, la cour d'appel a rejeté cette requête, déclarant notamment qu'on ne pouvait
prétendre que le défendeur, en soulevant simplement la question des différences observées dans
l'absentéisme dû à la naissance d'un enfant ou à la maladie entre les ouvrières étrangères et les
ouvrières néerlandaises, entendait établir une discrimination fondée sur la race, ou que les actions
du défendeur aient eu pour effet une discrimination raciale. Tout en considérant que les remarques



CERD/C/390
page 5

faites par l'employeur dans sa lettre du 19 juillet 1982 étaient "malheureuses et blâmables", la cour
d'appel a jugé "que l'ouverture de poursuites pénales n'[était] pas dans l'intérêt public ni dans
l'intérêt de la pétitionnaire". La décision de la cour prise en application de l'article 12 du Code de
procédure pénale ne peut faire l'objet d'appel devant la Cour suprême.

2.4 L'avocat de la pétitionnaire conclut premièrement que les Pays-Bas ont violé l'article 5 e) i)
de la Convention, parce que la victime présumée n'a pas bénéficié du droit à un travail rémunéré et
à une protection contre le chômage, ainsi qu'en témoigne le fait que le directeur de la Bourse
du travail et le tribunal cantonal ont mis fin à son contrat de travail en se fondant sur des motifs
qui doivent être considérés comme discriminatoires sur le plan racial. Il affirme, deuxièmement,
que les Pays-Bas ont violé l'article 6 de la Convention parce qu'ils ne lui ont pas offert une
protection suffisante ni des possibilités de recours en justice, Mme Yilmaz s'étant en effet trouvée
dans l'impossibilité de saisir une instance supérieure d'une demande en révision de la décision
discriminatoire mettant fin à son contrat de travail. Troisièmement, l'avocat déclare que les
Pays-Bas ont violé l'article 4 de la Convention parce qu'ils n'ont pas ordonné au procureur
d'engager des poursuites contre l'employeur en se fondant soit sur l'article 429 quater, soit sur
l'article 137 c) à e) du Code pénal néerlandais, ces articles figurant dans le Code en raison de
l'obligation, visée à l'article 4 de la Convention, de prendre des mesures positives destinées à
éliminer les actes de discrimination raciale. Quatrièmement enfin, il fait valoir que l'article 6 de la
Convention a été violé parce que l'État partie n'a pas garanti à la pétitionnaire, en application de
l'article 12 du Code de procédure pénale, une procédure pénale appropriée quand elle a demandé
en vain que des poursuites soient engagées pour la discrimination dont elle déclare avoir été
victime.

3. À sa trente et unième session en mars 1985, le Comité pour l'élimination de la discrimination
raciale a décidé de transmettre la communication à l'État partie, en application des paragraphes 1 et
3 de l'article 92 de son règlement intérieur, et de lui demander de faire parvenir des renseignements
et des observations concernant la recevabilité de la communication.

4.1 Dans ses observations des 17 juin et 19 novembre 1985, l'État partie fait objection à la
recevabilité de la communication. Il affirme que le Comité est en droit, conformément à son
règlement intérieur, de vérifier si un examen prima facie des faits et de la législation applicable
fait apparaître que la communication est incompatible avec la Convention. Pour les raisons
indiquées ci-après, il juge que la communication est incompatible ratione materiae avec la
Convention et par conséquent irrecevable.

4.2 L'État partie dément que le directeur de la Bourse du travail et le tribunal cantonal
d'Apeldoorn aient violé l'un ou l'autre des droits garantis par l'article 5 e) i) de la Convention et fait
valoir qu'il a respecté l'obligation qui lui incombe, aux termes de cet article, de garantir l'égalité
devant la loi dans l'exercice du droit au travail, en prévoyant des recours non discriminatoires.
S'agissant de la teneur de la lettre de l'employeur de Mme Yilmaz, datée du 19 juillet 1982, l'État
partie signale que la décision prise par le tribunal cantonal ne peut en aucune manière permettre de
conclure que le tribunal a approuvé les motifs invoqués par l'employeur. Pour parvenir à la
décision de résilier le contrat passé entre la pétitionnaire et son employeur, le tribunal a
simplement examiné l'affaire à la lumière des dispositions pertinentes du Code civil et de la
procédure civile, sans faire aucune allusion à l'origine nationale ou ethnique de l'intéressée.
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4.3 En ce qui concerne l'argument de la pétitionnaire selon lequel l'État partie aurait dû prévoir
un meilleur mécanisme judiciaire de réexamen et d'appel des décisions du tribunal cantonal
concernant la résiliation des contrats de travail, l'État partie signale que les procédures internes qui
ont été suivies en l'espèce offrent une protection et des voies de recours effectives, au sens de
l'article 6 de la Convention. L'article 6 ne fait aucunement obligation aux États parties d'instituer
des mécanismes de révision ou d'appel des jugements des autorités judiciaires compétentes.

4.4 Pour ce qui est de l'allégation selon laquelle l'État partie a violé les articles 4 et 6 de la
Convention en n'ordonnant pas au procureur d'engager des poursuites contre l'employeur, l'État
partie fait valoir qu'il a satisfait à l'obligation découlant de l'article 4 en incorporant les
articles 137 c) à e) et les articles 429 ter et quater dans le Code pénal et en prévoyant des sanctions
contre les auteurs des infractions visées par ces articles. L'article 4 de la Convention ne saurait être
interprété comme obligeant les États parties à engager automatiquement une procédure pénale
dans les cas qui paraissent être visés par les dispositions de l'article. En ce qui concerne l'allégation
de violation de l'article 6, l'État partie indique qu'il existe un recours contre la décision de ne pas
engager de poursuites : il s'agit de la procédure prévue par l'article 12 du Code de procédure
pénale. L'État partie rappelle que la pétitionnaire a en fait intenté ce recours auprès de la cour
d'appel, mais sans obtenir une décision qui lui soit favorable.  Il ajoute qu'avant de prononcer sa
décision, la cour d'appel avait procédé à un examen exhaustif de l'affaire. Par conséquent, le
pouvoir d'appréciation de la cour ne portait pas uniquement sur le point de savoir si la décision du
procureur de ne pas engager de procédure pénale contre l'employeur se justifiait; elle pouvait aussi
tenir pleinement compte du fait que le Ministre de la justice a pour politique de veiller à ce que des
poursuites pénales soient intentées dans le plus grand nombre possible d'affaires lorsqu'il est
question de discrimination raciale.

5.1 Dans ses commentaires, en date du 5 février 1986, sur les observations de l'État partie,
l'avocat de la pétitionnaire rejette l'idée que la communication doive être déclarée irrecevable,
parce qu'incompatible ratione materiae avec les dispositions de la Convention; il soutient que ses
allégations sont fondées.

5.2 À l'appui de sa première lettre, l'avocat fait valoir en particulier que ce n'est pas en se
bornant à incorporer dans leur Code pénal des dispositions telles que les articles 137 c) à e) et
429 ter et quater que les Pays-Bas ont rempli les obligations qui découlent de la Convention.
Il affirme qu'en ratifiant la Convention, l'État partie a restreint sa liberté d'action. À son avis, cela
signifie qu'un État ne peut pas se limiter à invoquer le principe de l'opportunité qui, dans le droit
national, le laisse libre de poursuivre ou de ne pas poursuivre; au contraire, les Pays-Bas sont tenus
d'engager activement des poursuites contre les auteurs d'infractions aux dispositions des
articles 137 c) à e) et 429 ter et quater, à moins que de graves raisons ne l'empêchent de le faire.

5.3 En outre, l'avocat de la pétitionnaire soutient que dans la décision de la cour d'appel
du 30 novembre 1983, il y a un lien manifeste de cause à effet entre le licenciement de la victime
présumée et l'écart entre les taux d'absentéisme des travailleuses étrangères et des travailleuses
néerlandaises, qu'invoque l'employeur. Compte tenu de la Convention, l'avocat fait valoir que la
cour aurait dû se dissocier des motifs discriminatoires avancés par l'employeur pour mettre fin
au contrat de travail.

6. Le 19 mars 1987, le Comité, notant que les objections de l'État partie à la recevabilité
de la communication avaient essentiellement trait à l'interprétation du sens et de la portée
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des dispositions de la Convention et s'étant assuré que la communication répondait aux critères
de recevabilité énoncés à l'article 14 de la Convention, a décidé que la communication était
recevable. Il a prié l'État partie de l'informer dès que possible au cas où il n'aurait pas l'intention de
présenter de nouvelles observations sur le bien-fondé de la demande, pour que l'affaire puisse être
réglée rapidement.

7. Dans de nouvelles observations datées du 7 juillet 1987, l'État partie maintient sa position
selon laquelle aucune violation de la Convention ne s'est produite dans le cas de Mme Yilmaz.
Il fait valoir que l'affirmation de la victime présumée selon laquelle, dans les cas présumés de
discrimination raciale, l'évaluation par le juge des déclarations des parties doit répondre à des
critères particulièrement stricts repose sur des convictions personnelles et non sur des exigences
juridiques. Selon la loi, en matière civile, le juge n'a à se prononcer sur les déclarations des parties
que dans la mesure où elles ont un rapport avec le différend. L'État partie réfute ensuite l'allégation
selon laquelle la Convention requiert la mise en place de procédures d'appel. À cet égard, il
souligne que le droit pénal, de par sa nature, vise avant tout la protection de l'intérêt public.
L'article 12 du Code de procédure pénale confère à l'individu qui a un intérêt légitime à ce que des
poursuites soient engagées le droit de porter plainte devant la cour d'appel en cas de défaut de
poursuites. Cette procédure offre des garanties de bonne administration de la justice pénale, mais
ne donne pas automatiquement à la victime le droit d'obtenir que l'auteur présumé du délit soit
poursuivi. Elle n'est cependant pas contraire à la Convention.

8.1 Dans ses commentaires, datés du 14 septembre 1987, sur les observations de l'État partie,
l'avocat de la pétitionnaire réaffirme que l'État partie a violé l'article 5 e) i) de la Convention en
ce sens que le juge du tribunal cantonal a manqué à son devoir de protéger la pétitionnaire contre
le chômage, alors que la demande de licenciement était présumément fondée sur des motifs
discriminatoires sur le plan racial. Il fait valoir que, même si dans l'échange de correspondance
entre le directeur de la Bourse du travail et l'employeur il n'était pas question de l'origine nationale
ou ethnique de la victime présumée, le nom de famille de celle-ci et celui de son mari indiquaient
clairement à toutes les autorités qu'il s'agissait d'une personne d'origine turque.

8.2 S'agissant de l'argument de l'État partie selon lequel la législation néerlandaise assure
une protection effective, sur le plan de la procédure et du droit, dans les cas présumés de
discrimination raciale, l'avocat avance que le droit interne ne peut servir de directive en l'espèce.
Le principe de l'opportunité, c'est-à-dire la liberté d'engager des poursuites, tel qu'il est énoncé
en droit néerlandais, doit être appliqué compte tenu des dispositions de la Convention en ce qui
concerne la protection juridique à prévoir dans les cas présumés de discrimination raciale.

9.1 Ayant examiné la présente communication à la lumière de tous les renseignements qui
lui ont été communiqués par les parties, comme l'exigent l'article 14, paragraphe 7 a), de la
Convention et l'article 95 de son règlement intérieur, le Comité pour l'élimination de la
discrimination raciale fonde son opinion sur les considérations ci-après.

9.2 Les principales questions dont le Comité est saisi visent à savoir a) si l'État partie a manqué
à l'obligation qui lui incombe, conformément à l'article 5 e) i), de garantir l'égalité devant la loi en
ce qui concerne le droit au travail et à la protection contre le chômage et b) si les articles 4 et 6
font obligation aux États parties d'engager des poursuites pénales dans les cas présumés de
discrimination raciale et de prévoir des mécanismes d'appel dans ces cas.
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9.3 Pour ce qui est de la violation présumée de l'article 5 e) i), le Comité note que la décision
finale en ce qui concerne le licenciement de la pétitionnaire était la décision du tribunal cantonal
du 29 septembre 1982 qui, elle, était fondée sur l'article 1639w 2) du Code civil néerlandais.
Le Comité note que cette décision ne concerne pas le caractère présumément discriminatoire
de la lettre de l'employeur du 19 juillet 1982, qui demandait la résiliation du contrat de travail
de la pétitionnaire. Après examen approfondi, le Comité considère que le licenciement de la
pétitionnaire découle du fait qu'il n'a pas été tenu compte de tous les aspects de l'affaire.
En conséquence, le droit de l'intéressée au travail, visé à l'article 5 e) i), n'a pas été protégé.

9.4 Pour ce qui est des violations présumées des articles 4 et 6, le Comité a pris acte de
l'affirmation de la pétitionnaire selon laquelle les dispositions de ces articles font obligation à l'État
partie d'engager activement des poursuites dans les cas présumés de discrimination raciale et de
garantir aux victimes de cette discrimination une possibilité de révision judiciaire d'un jugement
les concernant. Faisant observer que la liberté d'engager des poursuites en cas d'infraction pénale –
 que l'on désigne couramment par l'expression "principe d'opportunité" – est régie par des
considérations d'ordre public, le Comité relève que la Convention ne saurait être interprétée
comme défiant la raison d'être de ce principe. Néanmoins, ce principe doit être appliqué, dans tous
les cas présumés de discrimination raciale, à la lumière des garanties énoncées dans la Convention.
Dans le cas de Mme Yilmaz-Dogan, le Comité conclut que le procureur a agi conformément à ces
critères. En outre, l'État partie a montré que l'application du principe d'opportunité est soumis
à révision judiciaire, et l'a effectivement été en l'espèce, étant donné qu'une décision de ne pas
poursuivre peut être révisée par la cour d'appel, et qu'elle l'a effectivement été en l'espèce, en
application de l'article 12 du Code de procédure pénale néerlandais. De l'avis du Comité, ce
mécanisme de révision judiciaire est compatible avec l'article 4 de la Convention; contrairement
à ce qu'affirme la pétitionnaire, il ne rend pas dénuée de sens la protection offerte par les
dispositions des articles 137 c) à e) et 429 ter et quater du Code pénal néerlandais. Concernant le
fait que la pétitionnaire n'a pas pu faire réviser par une instance supérieure la décision du tribunal
cantonal prononçant la résiliation de son contrat de travail, le Comité fait observer que les termes
de l'article 6 n'imposent pas aux États parties l'obligation de mettre en place un mécanisme de
recours successifs, allant jusqu'à et y compris la Cour suprême, dans les cas présumés de
discrimination raciale.

10. Agissant en application du paragraphe 7 de l'article 14 de la Convention, le Comité pour
l'élimination de la discrimination raciale est d'avis que les renseignements fournis par les parties
corroborent l'affirmation selon laquelle la pétitionnaire n'a pas bénéficié de la protection de son
droit au travail. Le Comité suggère que l'État partie tienne compte de cet avis et lui recommande
de vérifier si Mme Yilmaz-Dogan a maintenant un emploi rémunéré et, dans la négative, de faire
usage de ses bons offices pour assurer à Mme Yilmaz-Dogan un nouvel emploi et/ou pour lui faire
obtenir telle autre réparation qu'il pourra juger équitable.
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B.  Communication No 2/1989

Présentée par : G. A. C. Enkelaar (conseil)

Au nom de : Demba Talibe Diop (pétitionnaire)

État partie intéressé : France

Date de la communication : 5 mars 1989 (lettre initiale)

Date de la décision sur la
recevabilité : 22 août 1990

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 18 mars 1991,

Ayant achevé l'examen de la communication No 2/1989, soumise au Comité par
G. A. C. Enkelaar, au nom de D. T. Diop, en vertu de l'article 14 de la Convention internationale
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui avaient été communiqués
au nom de M. Diop et par l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu de
formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1. L'auteur de la communication (lettre initiale datée du 15 mars 1989 et correspondance
ultérieure) est M. Demba Talibe Diop, citoyen sénégalais né en 1950 et résidant actuellement
à Monaco. L'auteur affirme être victime d'une violation, par la France, de l'article 5 de la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Il est
représenté par un conseil qui a fourni une copie de sa procuration.

Les faits allégués

2.1 L'auteur, qui a épousé une ressortissante française et qui est père d'un enfant, est domicilié
à Monaco depuis décembre 1985. Il a exercé la profession d'avocat à Dakar de juillet 1982 à
décembre 1985. Le 30 janvier 1986, il a sollicité en bonne et due forme son inscription au tableau
de l'ordre des avocats de Nice et a présenté à cet effet toutes les pièces justificatives requises. Le 5
mai 1986, le Conseil de l'ordre des avocats de Nice a rejeté sa demande; le 8 mai 1986,
les autorités compétentes de Nice lui ont délivré un visa d'établissement. Le 30 mai 1986, M. Diop
a interjeté appel de cette décision devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, laquelle l'a débouté
par un arrêt rendu le 27 octobre 1986. Le pourvoi de M. Diop devant la Cour de cassation a été
rejeté le 4 octobre 1988.



CERD/C/390
page 10

2.2 La décision du Conseil de l'ordre des avocats de Nice était motivée par le fait que M. Diop
ne possédait pas le certificat d'aptitude à la profession d'avocat (CAPA) requis par l'article 11 de la
loi No 71.1130, du 31 décembre 1971. La cour d'appel a fait sienne cette argumentation. Par
contre, la Cour de cassation a jugé que la cour d'appel avait interprété de façon erronée les textes
relatifs à la dérogation au CAPA, qu'elle avait "substitué des motifs de pur droit à ceux justement
critiqués par la première branche du moyen", et que M. Diop remplissait toutes les conditions
légales pour exercer la profession d'avocat, sauf une : il ne possédait pas la nationalité française.
L'auteur fait observer que le Conseil de l'ordre des avocats de Nice n'avait pas cité la nationalité
sénégalaise comme étant un obstacle à l'exercice de la profession d'avocat en France.

2.3 L'article 11 (par. 1) de la loi No 71.1130 du 31 décembre 1971 dispose que "nul ne peut
accéder à la profession d'avocat s'il n'est Français, sous réserve des conventions internationales".
Or, l'auteur affirme que son cas relève de la Convention d'établissement franco-sénégalaise
du 29 mars 1974, dont l'article premier interdit expressément la discrimination entre nationaux
français et sénégalais dans l'exercice des libertés publiques, auxquelles ils ont droit dans les
mêmes conditions (notamment le droit au travail, consacré par le préambule de la Constitution
française du 4 octobre 1958). Invoquant cette disposition, l'auteur prétend que la Cour de cassation
n'aurait pas dû voir dans la nationalité sénégalaise un obstacle à l'exercice de la profession d'avocat
en France. Il ajoute que la profession d'avocat n'entre pas dans les catégories professionnelles
faisant l'objet de la restriction prévue par l'article 5 de la Convention, et qu'aucune autre
disposition de ladite convention n'interdit expressément le libre exercice de la profession d'avocat.

2.4 L'article 9 de la Convention franco-sénégalaise du 29 mars 1974, relative à la circulation des
personnes, dispose que "les ressortissants français désireux de s'établir au Sénégal et les
ressortissants sénégalais désireux de s'établir en France pour y exercer une activité non salariée, ou
sans y exercer une activité lucrative, doivent, ... produire toutes les justifications sur les moyens
d'existence dont ils disposent" (non souligné dans le texte de la Convention). L'auteur affirme que
la profession d'avocat est considérée en France comme l'activité non salariée par excellence, ce que
confirme l'article 7.1 de la loi No 71.1130.

2.5 L'article 23 de la Convention fiscale franco-sénégalaise du 29 mars 1974 dispose que
"les revenus qu'une personne domiciliée dans un État contractant retire d'une profession libérale ou
d'autres activités indépendantes de caractère analogue ne sont imposables que dans cet État,
à moins que cette personne ne dispose de façon habituelle dans l'autre État contractant d'une base
fixe pour l'exercice de ses activités. ... Sont considérées comme professions libérales au sens du
présent article, notamment l'activité scientifique, artistique, littéraire, enseignante ou pédagogique,
ainsi que celle des médecins, avocats, architectes ou ingénieurs" (non souligné dans le texte de la
Convention).

2.6 L'auteur indique en outre qu'il a demandé le 12 février 1990 que son nom soit ajouté à la liste
des conseils juridiques, la nationalité française n'étant pas une condition nécessaire à l'exercice de
cette profession. Il a été informé par une lettre du 24 avril 1990 que son inscription était
imminente. Cependant il a appris le 26 juin 1990 qu'il ne pouvait être donné suite à sa demande,
vu qu'il n'avait pas établi qu'il remplissait la condition d'un stage de trois ans; l'auteur affirme que
sa demande d'inscription était complète, et qu'il y attestait en particulier avoir accompli ledit stage.
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La plainte

3.1 L'auteur prétend qu'en lui déniant le droit de travailler pour des raisons d'origine nationale,
les autorités judiciaires françaises ont violé le principe de l'égalité, énoncé à l'article 5 de
la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.
Son droit à un traitement égal devant les tribunaux aurait été violé de deux façons : premièrement,
alors que l'accès au barreau lui a été refusé à Nice, il y a six avocats de nationalité sénégalaise
inscrits au barreau de Paris; il estime que sa demande d'inscription aurait été acceptée s'il l'avait
faite à Paris, et juge inadmissible que l'État partie accepte de telles inégalités sur son territoire.
Deuxièmement, le principe de l'égalité et de la réciprocité au niveau international serait en cause,
puisqu'en vertu des instruments bilatéraux susmentionnés, tout avocat français a le droit d'exercer
sa profession au Sénégal et vice versa.

3.2 Les distinctions, exclusions, restrictions ou préférences dont peut s'accompagner
l'application de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale doivent être précisées dans des dispositions législatives qui, selon l'auteur,
n'existent pas en l'espèce. Des distinctions de ce genre seraient en contradiction avec l'article 34 de
la Constitution française. À supposer d'ailleurs qu'il existât une loi française en la matière,
les Conventions bilatérales franco-sénégalaises du 29 mars 1974 prévaudraient sur ces textes; or,
ces conventions autorisent les citoyens français et les citoyens sénégalais à exercer une profession
libérale, y compris la profession d'avocat, sur le territoire de l'État dont ils n'ont pas la nationalité.

3.3 L'auteur fait valoir que la législation sénégalaise en vigueur (loi de l984 sur l'exercice de
la profession d'avocat) n'empêche pas les citoyens français de s'inscrire au barreau sénégalais.
Il signale à ce sujet que Mme Geneviève Lenoble, citoyenne française et membre du barreau
de Paris, a été admise le 8 janvier l985 au barreau sénégalais; de même pour
Mme Dominique Picard, elle aussi citoyenne française, admise au barreau sénégalais
le 7 janvier l987. Au contraire, le Conseil de l'ordre des avocats de Nice a exigé, pour inscrire
M. Diop, le certificat d'aptitude à l'exercice de la profession d'avocat (CAPA), alors même que
l'article 44 du décret du 9 juin l972, relatif à l'application du paragraphe 3 de l'article ll de la loi
du 31 décembre l971, précise que ce certificat n'est pas requis pour les personnes déjà habilitées
à plaider dans un pays avec lequel la France est liée par un accord de coopération judiciaire.

3.4 L'État partie aurait également violé le droit de l'auteur à la vie familiale, étant donné que,
placé dans l'impossibilité d'exercer sa profession à Nice, l'auteur s'est vu forcé de quitter
temporairement son domicile et de s'établir à Dakar, où il exerce la profession d'avocat afin
de subvenir aux besoins de sa famille.

3.5 L'auteur prétend que la décision du Conseil de l'ordre des avocats de Nice du 5 mai l986,
confirmée par la cour d'appel le 27 octobre 1986, est incompatible avec l'arrêt de la cour de
cassation du 4 octobre 1988. La Cour de cassation n'a pas annulé la décision du Conseil de l'ordre
comme étant mal motivée en droit : elle a simplement substitué ses motifs à ceux du Conseil de
l'ordre en rejetant le pourvoi de l'auteur. Selon l'auteur, l'incompatibilité des décisions judiciaires
rendues en l'espèce équivaut en droit à un refus pur et simple de statuer sur sa demande
d'inscription au barreau, et lui ferme ainsi en fait tout recours effectif devant les tribunaux
nationaux. Ainsi il aurait été refusé l'exercice d'une liberté publique fondamentale, à savoir son
droit de travailler en France.
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Les observations de l'État partie

4.1 L'État partie affirme que l'auteur n'a pas soulevé devant les tribunaux nationaux la question
du traitement discriminatoire dont il prétend avoir été victime, et qu'en conséquence sa
communication est irrecevable pour non-épuisement des recours internes, conformément au
paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention.

4.2 L'État partie affirme aussi que la communication est irrecevable parce qu'incompatible avec
les dispositions de la Convention, conformément à l'article premier, paragraphe 2, qui dispose :
"La présente Convention ne s'applique pas aux distinctions, exclusions, restrictions ou préférences
établies par un État partie à la Convention, selon qu'il s'agit de ses ressortissants ou de
non-ressortissants". En l'espèce, le rejet de la demande d'inscription de M. Diop au barreau de Nice
était exclusivement fondé sur la nationalité du requérant, non parce qu'il était Sénégalais, mais
parce qu'il n'était pas ressortissant français, et ce, au sens de l'article premier, paragraphe 2, de la
Convention. L'État partie ajoute que la ratio legis de l'article 11, paragraphe 1, de la loi du 31
décembre 1971 est de protéger les avocats français de la concurrence étrangère. Ce faisant, la
France exerce les prérogatives souveraines qui lui sont expressément reconnues par l'article
premier, paragraphe 2, de la Convention.

4.3 En réponse à l'affirmation de l'auteur selon laquelle il remplirait toutes les conditions légales
pour accéder à la profession d'avocat en France, l'État partie fait valoir que, pour la Cour de
cassation, le fait que l'auteur n'eût pas la nationalité française suffisait en soi pour rejeter son
recours, de sorte qu'il était superflu d'examiner si les autres conditions nécessaires à l'exercice de
la profession d'avocat en France étaient ou non remplies. L'État partie approuve l'interprétation de
l'article premier de la Convention franco-sénégalaise du 29 mars 1974 donnée par la Cour de
cassation, selon laquelle cette disposition ne concerne que la jouissance des libertés publiques et
ne peut être interprétée comme s'étendant au droit d'exercer la profession d'avocat. Pour l'État
partie, l'argument de l'auteur qui voudrait que le droit au travail soit une liberté publique et que la
profession d'avocat, étant une profession rémunérée, soit une liberté publique, est pur "sophisme"
et doit être rejeté.

4.4 L'État partie explique par ailleurs l'organisation et le fonctionnement des barreaux attachés
à chaque tribunal de grande instance, en précisant que ces barreaux sont administrés chacun par
un Conseil de l'ordre, lesquels constituent autant de personnes morales et agissent
indépendamment les uns des autres. Il appartient à chacun de ces conseils de statuer sur les
demandes d'admission au barreau, et ces décisions peuvent seulement être contestées par le
requérant et le Procureur général de la cour d'appel compétente dans les deux mois suivant la
signification de la décision. L'État partie ajoute que chaque Conseil de l'ordre statue de façon
indépendante sur les demandes d'admission au barreau et peut, de ce fait, varier dans son
interprétation des dispositions légales applicables.

4.5 Au sujet de l'admission de six avocats sénégalais au barreau de Paris, l'État partie considère
que le Conseil de l'ordre du barreau de Paris, en acceptant ces demandes, a fait erreur dans
l'interprétation des règles applicables. Mais il soutient que cet état de choses ne confère aucun droit
à l'auteur de la communication, ni ne peut servir de base juridique pour justifier l'inscription de
tout avocat sénégalais au barreau, puisqu'une telle décision constituerait une violation des règles
applicables. De plus, ces avocats ont été admis avant l'arrêt rendu en l'espèce par la Cour de
cassation; si cette jurisprudence était invoquée devant les tribunaux, il est probable, d'après l'État
partie, que ces avocats devraient être radiés du barreau.
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4.6 À propos de la position des autorités sénégalaises à l'égard des avocats français, l'État partie
explique que l'article 16 d'une loi sénégalaise de 1984 sur l'exercice de la profession d'avocat
prévoit que nul ne peut être inscrit au tableau de l'ordre des avocats au Sénégal s'il n'est pas
Sénégalais ou ressortissant d'un État accordant la réciprocité. En application de cette disposition, le
Conseil de l'ordre des avocats de Dakar a rejeté le 14 mars 1988 la demande d'inscription d'une
avocate de nationalité française qui avait été admise en qualité d'avocate stagiaire en 1984. La 
décision du Conseil de l'ordre était fondée sur la nationalité non sénégalaise de la requérante et sur
le fait qu'aucune convention internationale ni aucun texte applicable n'établissaient de réciprocité en
la matière. La cour d'appel de Dakar a confirmé cette décision par arrêt du 15 avril 1989. Au cours
de cette procédure d'appel, on a fait valoir au nom du Conseil de l'ordre que la Convention
d'établissement franco-sénégalaise de 1974 n'octroyait pas la réciprocité pour les professions
libérales. Dans ses réquisitions, le Procureur général, qui avait personnellement participé à
l'élaboration de cette convention, a affirmé que l'omission des professions libérales était délibérée.
L'État partie relève donc qu'un des buts de cette convention était justement d'éviter l'inscription
d'avocats français au barreau du Sénégal. Il en conclut que la situation de M. Diop en France est
semblable à celle des avocats français qui souhaiteraient pratiquer au Sénégal et que, de ce fait,
le principe d'égalité de traitement et de réciprocité qu'invoque M. Diop se retourne contre lui.

L'examen de l'affaire par le Comité

5.1 Avant d'examiner les faits incriminés dans une communication, le Comité pour l'élimination
de la discrimination raciale doit, conformément à l'article 91 de son règlement intérieur, décider si
la communication est ou non recevable au regard de la Convention internationale sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination raciale.

5.2 Le Comité a pris note de l'argument de l'État partie selon lequel la communication serait
irrecevable pour non-épuisement des recours internes, l'auteur n'ayant pas invoqué devant les
tribunaux nationaux un traitement discriminatoire fondé sur la nationalité. Au vu du dossier,
il apparaît cependant que la question de la nationalité de l'auteur a été abordée pour la première
fois en dernière instance, dans l'arrêt de la Cour de cassation du 4 octobre 1988. De plus, l'État
partie n'a pas précisé les recours dont l'auteur pourrait encore disposer. Le Comité a donc conclu
que les conditions prescrites au paragraphe 7 a) de la Convention et à l'article 91 e) du règlement
intérieur du Comité étaient remplies.

5.3 Quant à l'affirmation de l'État partie selon laquelle "la communication devrait être déclarée
irrecevable parce qu'incompatible avec les dispositions de la Convention, compte tenu de son
article premier, paragraphe 2," le Comité a conclu que l'application de cet article était une question
de fond qu'il conviendrait d'examiner ultérieurement, conformément à l'article 95 de son règlement
intérieur. Il a conclu en outre que, si l'article 91 c) de ce même règlement lui enjoignait de s'assurer
que la communication était compatible avec les dispositions de la Convention, la "compatibilité"
au sens de l'article 91 c) devait s'entendre de la forme et non du fond. Selon le Comité, la
communication de l'auteur ne péchait pas par incompatibilité quant à la forme.

5.4 En conséquence, le 22 août 1990, le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale
a déclaré la communication recevable.

6.1 Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale a examiné la présente
communication à la lumière de toutes les pièces qui lui ont été soumises par les parties,
conformément à l'article 95, paragraphe 1, de son règlement intérieur.
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6.2 Le Comité note que l'auteur affirme : a) qu'il est victime de discrimination pour l'un des
motifs énoncés au paragraphe 1 de l'article premier de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale; b) que le rejet de sa demande
d'inscription au barreau de Nice constitue une violation de son droit au travail (art. 5 e) de
la Convention) et de son droit à une vie de famille; c) que le rejet de cette demande viole la
Convention franco-sénégalaise relative à la circulation des personnes. Après examen attentif des
pièces à lui communiquer, le Comité fonde sa décision sur les considérations ci-après.

6.3 Pour ce qui est de l'affirmation selon laquelle il y aurait eu violation de la Convention
franco-sénégalaise du 29 mars 1974 relative à la circulation des personnes, le Comité fait observer
qu'il ne lui appartient pas d'interpréter ou de surveiller l'application des conventions bilatérales
conclues entre les États parties à la Convention, à moins qu'il ne puisse être établi que l'application
de ces conventions a pour effet un traitement manifestement discriminatoire ou arbitraire à l'égard
de personnes relevant de l'autorité des États parties à la Convention internationale sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination raciale qui ont fait la déclaration prévue à l'article 14.
Le Comité ne dispose pas d'éléments indiquant que l'application ou la non-application de
la Convention franco-sénégalaise de mars 1974 ait entraîné une discrimination flagrante.

6.4 Pour ce qui est du fait qu'il y aurait eu violation de l'article 5 e) de la Convention et du droit
à une vie de famille, le Comité note que les droits protégés par l'article 5 e) s'inscrivent dans
le cadre d'un programme et font l'objet d'une application progressive. Le Comité n'a pas pour
compétence de veiller à ce que ces droits soient établis; sa mission consiste plutôt à suivre
l'application desdits droits, lorsqu'ils ont été octroyés dans des conditions d'égalité. Dans la mesure
où la plainte de l'auteur repose sur l'article 5 e) de la Convention, le Comité estime qu'elle n'est pas
fondée.

6.5 En ce qui concerne enfin l'allégation de discrimination raciale au sens du paragraphe 1 de
l'article premier de la Convention, le Comité note que le paragraphe 1 de l'article 11 de la loi
française No 71.1130 du 31 décembre 1971 dispose que nul ne peut accéder à la profession
d'avocat s'il n'est Français, sous réserve des conventions internationales.

6.6 Cette disposition introduit une préférence ou une distinction entre ressortissants et
non-ressortissants au sens du paragraphe 2 de l'article premier de la Convention : le refus d'inscrire
M. Diop au barreau reposait sur le fait qu'il n'avait pas la nationalité française, et non sur l'un
quelconque des motifs énumérés au paragraphe 1 de l'article premier. L'allégation de l'auteur se
rapporte à une situation où le droit d'exercer la profession d'avocat n'est reconnu qu'aux
ressortissants français, et non pas à une situation où ce droit aurait été accordé en principe et
pourrait être invoqué de manière générale; le Comité conclut donc que le paragraphe 1 de l'article
premier n'a pas été violé.

7. Agissant en vertu du paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, le Comité pour l'élimination de la
discrimination raciale est d'avis que les faits, tels qu'ils lui ont été communiqués, ne font pas
apparaître qu'il y ait eu violation de l'une quelconque des dispositions de la Convention.
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C.  Communication No 3/1991

Présentée par : Michel L. N. Narrainen
[représenté par un avocat]

État partie intéressé : Norvège

Date de la communication : 15 août 1991 (date de la lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 15 mars 1994,

Ayant achevé l'examen de la communication No 3/1991, soumise par
Michel L. N. Narrainen conformément à l'article 14 de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui ont été communiqués au
nom de Michel L. N. Narrainen et de l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu de
formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1. L'auteur de la communication (première lettre datée du 15 août 1991) est
Michel L. N. Narrainen, citoyen norvégien né en 1942, actuellement détenu dans un pénitencier
d'Oslo. Il dit être victime de violations, de la part de la Norvège, de ses droits au regard de la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, mais
n'invoque pas de dispositions précises de cet instrument.

Les faits selon les constatations du Comité

2.1 L'auteur, né à Maurice, est d'origine tamoule; en 1972, il a acquis la nationalité norvégienne
par naturalisation. Le 25 janvier 1990, il a été arrêté pour une affaire de drogue. Il a été traduit
devant la Haute Cour d'Eidsivating (cour d'appel - "Lagmannsretten"), où, le 8 février 1991,
un jury composé de 10 personnes l'a déclaré coupable d'infractions à l'article 162 du Code pénal
(trafic de drogue); il a été condamné à six ans et demi de prison. L'auteur a fait appel auprès de
la Cour suprême, mais a été débouté au début du mois de mars 1991. Le 17 février 1992, l'auteur
a introduit une requête pour obtenir la réouverture de l'affaire. Par sa décision du 8 juillet 1992,
la cour d'appel a rejeté la requête. L'auteur a de nouveau fait appel - de la décision cette fois -
auprès de la Cour suprême, qui, le 24 septembre 1992, a décidé qu'il n'y avait pas lieu de rouvrir
l'affaire.

2.2 L'auteur soutient qu'aucune charge ne pouvait être retenue contre lui, en dehors du
témoignage d'un individu, S.B., déjà condamné dans une affaire de drogue, auquel on aurait, dit-il,
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promis une réduction de peine s'il déposait contre lui. Devant la cour, S.B. s'est rétracté. Dans le
même contexte, l'auteur se plaint de l'attitude "raciste" qu'aurait eue à son égard le policier chargé
de l'enquête, S.A., lequel aurait clairement fait savoir qu'il "aimerait que des gens comme moi
n'aient jamais mis le pied dans son pays" (citation de l'auteur).

2.3 L'auteur soutient que l'acte d'accusation initial indiquait qu'il s'était rendu aux Pays-Bas au
début de l'été 1989 pour y acheter des amphétamines. Quand il a pu prouver qu'il était à Maurice à
cette époque, l'acte aurait été modifié au tribunal après que son propre avocat eut contacté
l'accusation et demandé ladite modification. L'auteur ajoute qu'il avait été dans l'impossibilité
d'avoir le moindre contact avec S.B. ou ses amis avant ou pendant son passage en jugement.

2.4 L'auteur ajoute que deux jurés de la cour d'appel avaient des préjugés contre lui et auraient
ouvertement déclaré que des individus tels que lui, qui vivaient aux crochets des contribuables,
devraient être renvoyés chez eux. Leurs remarques auraient été accompagnées de propos insultants
touchant la couleur de sa peau. Ces jurés, bien qu'ils aient été récusés, n'ont pas été écartés par la
cour et ont participé aux délibérations sur le verdict à rendre.

2.5 L'État partie donne de l'incident mentionné par l'auteur (voir par. 2.4) la version suivante :

"Il ressort du procès-verbal d'audience que, lors d'une suspension d'audience, une
étudiante en droit, Mme S.R.H., a surpris une conversation privée entre deux membres
du jury, Mme A.M.J. et Mme S.M.M. Cette conversation a été signalée à l'avocat de la
défense, lequel a alors demandé que l'un des jurés soit écarté. La Cour a demandé à
l'étudiante en droit et aux deux jurés de témoigner. [Elles] étaient d'accord sur les faits. Mme
J. s'était déclarée effarée à l'idée que le défendeur recevait 9 000 couronnes norvégiennes par
mois, sans avoir à travailler en échange, et elle avait aussi dit qu'on devrait le renvoyer là
d'où il venait. Mme M. avait dit que le but d'un tel procès était de recueillir davantage
d'informations sur le trafic de drogue. L'étudiante en droit, Mme H., s'était alors jointe à la
conversation en disant que l'objet d'un procès comme celui-ci était de déterminer si le
défendeur était coupable. Selon les trois témoins, la question de la culpabilité n'avait
autrement été abordée par aucune d'entre elles.

L'avocat de la défense a demandé que Mme J. soit récusée parce qu'en vertu de
l'article 108 de la loi sur les tribunaux, un juré peut être récusé s'il existe des circonstances
de nature à faire douter de son impartialité. L'accusation a affirmé que rien n'avait été dit qui
puisse influencer les membres du jury et que chacun avait le droit d'avoir des opinions.
Le fait d'exprimer des opinions privées lors d'une suspension d'audience n'[était] pas un
motif de récusation et les trois personnes n'avaient pas discuté de l'affaire elle-même.

La Cour a décidé à l'unanimité que Mme J. ne devait pas être récusée, parce qu'elle
n'avait pas abordé la question de la culpabilité dans l'affaire considérée et que les vues
qu'elle avait exprimées n'étaient pas inhabituelles dans la société norvégienne."
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La plainte

3.1 L'auteur affirme que des considérations racistes ont beaucoup contribué à sa condamnation,
car les éléments réunis contre lui n'auraient pu justifier un verdict de culpabilité. Il ajoute qu'on ne
pouvait s'attendre à ce qu'il soit jugé équitablement et impartialement, parce que "tous
les membres du jury venaient d'une partie d'Oslo où le racisme est particulièrement virulent".
Il affirme que cette situation a porté atteinte aux droits que lui reconnaît la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

3.2 L'auteur soutient qu'il aurait fallu prendre en compte d'autres facteurs pour déterminer s'il
était victime d'une discrimination raciale. Dans ce contexte, il mentionne le temps qu'il a passé en
détention préventive (381 jours), dont neuf mois en régime cellulaire, et la qualité de sa défense :
l'avocat qu'on lui avait assigné gratuitement semblait plus déterminé à jouer un rôle d'accusateur
que de défendeur. Enfin, l'auteur estime que lors du procès de février 1991, on a donné beaucoup
trop de poids à une précédente condamnation pour une affaire de drogue en 1983 comme élément
d'appréciation de sa moralité.

Informations et observations communiquées par l'État partie et réponse de l'auteur

4.1 L'État partie considère que la communication devrait être déclarée irrecevable comme étant
manifestement mal fondée, "conformément à la pratique établie dans les organes internationaux de
surveillance du respect des droits de l'homme".

4.2 Quant à l'affirmation de l'auteur selon laquelle il n'a pu bénéficier de son droit à un
traitement équitable devant les tribunaux parce que les jurés ont été choisis dans une partie d'Oslo
connue pour ses opinions racistes, l'État partie note qu'aucun document n'a été présenté pour étayer
une telle déclaration. L'avocat de l'auteur a seulement demandé que l'un des jurés soit récusé; quant
aux autres jurés, la question aurait dû être soulevée devant le tribunal et les recours internes ne
peuvent être réputés épuisés en l'espèce.

4.3 Après avoir précisé la manière dont s'applique l'article 108 de la loi sur les tribunaux
(régissant la récusation des jurés), l'État partie fait observer qu'il n'est pas rare que les jurés
éprouvent de l'antipathie pour le défendeur dans une affaire pénale, mais ceci n'implique pas pour
autant qu'ils sont incapables de le juger équitablement. Dans le cas considéré, les vues exprimées
par les jurés avaient un caractère général et la décision prise par le tribunal de ne pas récuser l'un
d'eux a été unanime.

4.4 Quant à l'affirmation de l'auteur selon laquelle son appel auprès de la Cour suprême a été
rejeté de manière injuste et expéditive, l'État partie note qu'en vertu du paragraphe 2 de
l'article 335 du Code de procédure pénale, aucun appel concernant uniquement l'évaluation
des éléments de preuve en l'espèce ne peut être interjeté devant la Cour suprême. Dans le cas
de l'auteur, l'appel était fondé sur deux motifs : la question de l'impartialité du jury (en tant que
vice de procédure) et la sévérité de la peine de prison imposée. L'État partie note qu'en vertu
de l'article 349 du Code de procédure pénale, l'autorisation de faire appel ne devrait pas être
accordée si la Commission de recours estime à l'unanimité qu'un appel serait vain. En vertu
de l'article 360, les vices de procédure ne doivent être pris en compte que s'ils sont réputés avoir
affecté le jugement quant au fond. Dans le cas de l'auteur, la question de la durée de la peine de
prison a été examinée, mais, comme la réponse à la question de savoir si la Cour suprême devait
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faire droit à la demande d'appel a été négative, une réduction de la peine a été jugée improbable.
Concluant sur cette question, l'État partie souligne que rien n'indique que l'auteur n'a pas eu les
mêmes possibilités que quiconque de faire valoir ses arguments devant les tribunaux, qu'il s'agisse
de l'appel ou de la requête en réouverture de l'affaire, indépendamment de la race, de la couleur, de
l'origine ethnique, etc.

4.5 Quant à la durée de la détention préventive, l'État partie explique qu'une détention préventive
d'un peu plus d'un an n'est pas inhabituelle dans les affaires de drogue. Selon l'État partie, le délai
de neuf mois entre l'arrestation et l'envoi de l'acte d'accusation à la cour d'appel était partiellement
imputable à l'attitude de l'auteur, qui avait changé plusieurs fois d'avocat alors qu'il était en
détention, ce qui avait retardé les préparatifs de l'audience principale. L'État partie affirme que rien
n'indique que l'auteur a été maintenu en détention plus longtemps que d'autres suspects
simplement en raison de son origine; il considère donc que cette partie de la plainte est aussi
irrecevable parce qu'elle est manifestement non fondée.

4.6 Enfin, l'État partie rejette, parce qu'elle est manifestement non fondée, la plainte de l'auteur
touchant la qualité de sa défense. Selon l'article 107 du Code de procédure pénale, un avocat
désigné par la cour est rémunéré par l'État; l'auteur a eu la possibilité de choisir son propre avocat
tout au long de l'instruction et on ne peut pas dire qu'il a été l'objet d'une discrimination raciale à
cet égard.

5.1 Dans sa réponse, l'auteur conteste la déclaration de l'État partie pour divers motifs touchant
la procédure et les faits. Il affirme que la version que l'État partie donne de la procédure judiciaire
est partiale parce qu'elle est adaptée du procès-verbal d'audience, qui, selon lui, est peu révélateur
quant au fond. Il affirme en outre que, dans une lettre adressée au greffe de la Cour suprême,
le Procureur lui-même a admis que le seul témoin à charge avait reconnu devant la cour avoir
été pressé par le policier chargé de l'enquête de faire un faux témoignage contre M. Narrainen.
Ceci détruisant virtuellement la force probante des thèses de l'accusation, l'auteur conclut qu'il
a été déclaré coupable sur la base d'idées racistes et de graves erreurs commises par les autorités
chargées de l'enquête.

5.2 L'auteur rappelle que plusieurs facteurs concernant son cas, dont le rassemblement et
l'évaluation des éléments de preuve, l'omission de déclarations importantes dans le procès-verbal,
l'absence de préparation sérieuse de sa défense par les avocats désignés par la cour et la manière de
traiter son appel montrent très nettement qu'il n'a pas bénéficié d'un jugement équitable et
impartial et que la déclaration de sa culpabilité a été fondée sur des considérations racistes.

La décision du Comité concernant la recevabilité

6.1 Au cours de sa quarante-deuxième session, en mars 1993, le Comité a examiné l'affaire
du point de vue de la recevabilité. Il s'est dûment penché sur l'affirmation de l'État partie selon
laquelle la plainte de l'auteur était irrecevable étant donné que ses allégations étaient soit non
confirmées soit non fondées, mais il a conclu que la communication satisfaisait aux conditions
de recevabilité qui sont énoncées dans l'article 91 de son règlement intérieur.

6.2 Le 16 mars 1993, en conséquence, le Comité a déclaré la communication recevable dans
la mesure où des questions peuvent se poser à son sujet au titre du paragraphe a) de l'article 5 de la
Convention.
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Les observations de l'État partie quant au fond et la réponse de l'avocat

7.1 L'État partie rejette comme inexacte l'allégation de l'auteur selon laquelle, dans le cadre
de son procès, les membres du jury venaient de certains quartiers d'Oslo où le racisme est très
répandu, et ces jurés appartenaient à des mouvements néonazis. Il a fait observer que dans cette
affaire la liste des jurés avait été établie conformément au chapitre 5 de la loi sur les tribunaux, que
ni le procureur ni la défense n'avait formulé d'objection quant à la manière dont elle avait été
établie, et que l'avocat avait demandé la récusation de deux jurés dont les noms apparaissaient
sur la liste initiale. Six des jurés venaient de localités situées en dehors d'Oslo, et quatre de
différents quartiers de la ville d'Oslo. L'État partie fait observer qu'aucun quartier d'Oslo ne peut
être qualifié de particulièrement raciste, et que ni les tribunaux ni le Gouvernement ne savent à
quel parti politique les jurés sont affiliés. Ceci dit, étant donné la procédure de constitution des
jurys, il est peu probable que soient choisis des jurés appartenant à des partis marginaux : en effet,
les noms des jurés sont tirés au sort à partir de listes qui sont fournies par les hommes politiques
des municipalités.

7.2 Quant à l'impartialité des jurés, l'État partie réitère son observation antérieure (voir le
paragraphe 2.5). Il ajoute que Mme J., la personne qui avait formulé les remarques défavorables au
cours de la suspension d'audience, est une salariée qui, en 1990, a eu des revenus inférieurs à ceux
dont l'auteur de la communication a bénéficié sous forme de prestations sociales au cours de la
même année. Dans ces conditions, déclare l'État partie, les remarques plutôt générales de Mme J.
constituaient "une réaction qui n'était guère surprenante à l'égard d'un état de choses qui a dû lui
sembler injuste".

7.3 L'État partie rappelle que la question de savoir si, du fait que les remarques avaient été
effectivement formulées M. Narrainen n'avait pas bénéficié d'un procès équitable, a été examinée
en détail par la Commission des recours de la Cour suprême étant donné que, en vertu de
l'article 360, paragraphe 2, alinéa 3, du Code de procédure pénale norvégien, un jugement est
déclaré nul et non avenu par la Cour suprême si l'on constate que l'un des jurés n'avait pas
qualité pour se prononcer. Selon l'État partie, le fait que la Commission des recours ait refusé
l'autorisation de faire appel à la Cour suprême implique que, de l'avis de la Commission, il était
évident que rien, dans cette affaire, n'était de nature à entamer la confiance que l'on pouvait avoir
dans l'impartialité de Mme J. Il y a lieu de noter que, pour décider s'il y a lieu d'autoriser l'appel
à la Cour suprême, la Commission des recours s'appuie également sur des instruments
internationaux tels que la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination raciale, considérés comme des sources de droit pertinentes.

7.4 En ce qui concerne l'appréciation des éléments de preuve dans cette affaire, l'État partie
expose les raisons pour lesquelles c'est une haute cour qui, en première instance, est chargée
de juger les affaires relatives à des faits passibles d'au moins six ans de prison. Dans ces affaires,
la cour comprend trois juges de carrière et un jury de dix personnes; c'est le jury qui se prononce
sur la question de la culpabilité. Un jugement de haute cour peut faire l'objet d'un appel auprès
de la Cour suprême, mais les erreurs d'appréciation des éléments de preuve concernant la question
de la culpabilité ne sont pas des motifs d'appel reconnus (par. 2 de l'article 335 du Code
de procédure pénale). L'État partie explique qu'"il est important que, dès le début, les affaires
pénales graves soient traitées de façon qui inspire confiance. C'est pourquoi ces affaires sont
confiées en première instance à une haute cour comportant un jury. C'est le jury qui décide de la
question de la culpabilité. Cela est une pratique courante, fondée sur le principe qui veut que tout
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accusé soit jugé par ses pairs... Ce principe n'aurait guère de valeur si l'appréciation des éléments
de preuve à laquelle procède le jury pouvait être invalidée par les juges de carrière de la Cour
suprême".

7.5 Quant à la recevabilité des moyens de preuve dont la Haute Cour a été saisie et aux pressions
que la police aurait exercées sur le témoin S.B. pour qu'il fasse une fausse déclaration, l'État partie
rappelle que les tribunaux norvégiens apprécient librement les preuves. Le fait que M. Narrainen a
été reconnu coupable laisse entendre que, dans cette affaire, les jurés n'ont pas cru S.B. lorsque
celui-ci est revenu sur ses déclarations antérieures et a affirmé que l'auteur de la communication
était innocent. Dans ce contexte, l'État partie déclare que l'explication la plus vraisemblable de
l'attitude qu'a eue S.B. devant la Cour est la crainte des représailles dont il pourrait faire l'objet s'il
s'en tenait à ses déclarations précédentes; il fait observer que S.B., lui-même détenu à la prison de
Bergen, a été soumis à des pressions visant à lui faire retirer ses déclarations antérieures à peu près
à l'époque où l'auteur de la communication lui-même est arrivé à la prison, et qu'il craignait des
représailles. Toujours dans le même contexte, l'État partie rejette comme inexactes ou trompeuses
certaines parties des déclarations de l'auteur de la communication qui sont reproduites dans le
paragraphe 5.1 ci-dessus.

7.6 L'État rejette comme inexacte l'affirmation de l'auteur de la communication selon laquelle
on a promis à S.B. une réduction de peine en échange d'un témoignage incriminant l'auteur, car ni
la police ni le procureur ne sont compétents pour une telle négociation avec un accusé. De même,
l'État partie rejette comme dénuée de fondement l'affirmation de l'auteur de la communication
selon laquelle on a promis à S.B., en échange d'informations le concernant, "la possibilité de
purger sa peine dans un lieu confortable" : en fait, S.B. a été incarcéré dans la prison principale
de la région du Rogaland, où, selon ses propres déclarations, il a été soumis à des pressions
considérables par les autres prisonniers, y compris par l'auteur de la communication.

7.7 En ce qui concerne le fait de considérer une condamnation antérieure comme un élément
de preuve à l'encontre de M. Narrainen, l'État partie déclare que cela est normal dans le cadre
du droit pénal norvégien, et que rien, absolument, ne prouve que le fait d'accepter cet élément
de preuve ait eu un rapport quelconque avec l'origine ethnique de l'auteur de la communication.

7.8 En ce qui concerne la modification prétendue illégale de l'acte d'accusation établi contre
l'auteur de la communication, l'État partie cite le paragraphe 2 de l'article 38 du Code de procédure
pénale, qui précise ce qui suit : "... en ce qui concerne la disposition pénale applicable à l'espèce,
le tribunal n'est pas lié par l'acte d'accusation; il en est de même pour la peine et les autres
sanctions applicables". Sur la question de savoir si c'est telle ou telle disposition qui est applicable
à une même infraction, les modifications peuvent également être apportées par les services du
procureur (par. 3 de l'article 254 du Code de procédure pénale); c'est ce qui s'est produit dans le
cas de l'auteur de la communication. L'État partie explique que la raison pour laquelle la
disposition applicable peut être modifiée, après la mise en accusation mais avant le début du
procès, est que le défendeur n'est pas accusé d'un nouveau crime; il s'agit simplement de choisir la
disposition appropriée qui sera applicable aux mêmes faits.

7.9 Enfin, pour ce qui est de la durée de la détention provisoire de M. Narrainen, l'État partie
répète les observations détaillées qui sont reproduites dans le paragraphe 4.5 ci-dessus. Quant à
la qualité de l'avocat, il rappelle que, puisque l'auteur de la communication "était incarcéré à Oslo,
il pouvait choisir entre de nombreux avocats hautement qualifiés". Il précise que, lorsque
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le tribunal a déjà désigné un représentant au titre de l'aide juridique, il n'en désigne un autre que si
le défendeur le lui demande : il s'ensuit que l'avocat qui a assisté M. Narrainen a dû être choisi
conformément aux demandes de ce dernier. L'État partie conclut qu'il n'y a aucune raison de
penser que M. Narrainen n'a pas bénéficié des mêmes services juridiques que n'importe quel
autre accusé. Au contraire, il s'est vu offrir toutes les possibilités de demander à avoir un nouveau
représentant chaque fois qu'il était mécontent du précédent, et il a ainsi eu recours intégralement
aux "dispositions de sauvegarde" du système de procédure pénale.

8.1 Dans sa réponse aux observations de l'État partie, l'avocat fournit des renseignements
détaillés sur la composition des jurys dans le cadre du système de justice pénale. Selon des
statistiques récentes, 43 % des ressortissants étrangers résidant en Norvège habitent Oslo ou
les communes avoisinantes. Parmi les citoyens norvégiens nés à l'étranger, quelque 60 516, dont la
moitié venus d'Amérique latine, d'Asie et d'Afrique, vivaient à Oslo. Entre 10 et 15 % des
personnes vivant à Oslo ont des origines culturelles et ethniques différentes de celles du reste de
la population.

8.2 L'avocat fait observer que, parmi les personnes qui figurent sur les listes servant à la
sélection des jurés, aucune ou en tout cas très peu sont des étrangers ou des Norvégiens nés
à l'étranger. La Haute Cour d'Eidsivating s'est refusée à lui fournir un exemplaire des listes
concernant la zone d'Oslo, en alléguant que ces listes, où figurent environ 4 000 noms, comportent
des renseignements de caractère privé qui ne doivent pas être rendus publics. Selon l'avocat, il
ressort clairement de la pratique judiciaire norvégienne que les jurés norvégiens sont
uniformément des Blancs - parmi les procureurs, avocats et condamnés qui ont été interrogés,
aucun ne se souvenait avoir jamais vu une personne de couleur siéger dans un jury. Cela est
corroboré par un article de journal, daté du 24 février 1994, dans lequel sont examinées les
listes de jurés fournies par la ville d'Oslo. Il est dit dans cet article que, sur 2 306 personnes,
seulement 25 sont d'origine étrangère, et que la plupart des noms étrangers sont des noms
anglais, allemands ou américains. On y lit encore que, selon des statistiques officielles,
38 000 ressortissants étrangers de 20 ans ou plus vivent à Oslo; d'autre part, 67 000 autres
personnes sont nées à l'étranger ou ont des parents étrangers.

8.3 Le conseil fait observer que l'absence de représentation égale des groupes ethniques au sein
des jurys peut s'expliquer par le fait que les partis politiques locaux semblent hésiter à désigner des
personnes appartenant à ces groupes et par le fait que, pour être juré, il faut avoir résidé cinq ans
en Norvège et connaître la langue norvégienne. Le conseil estime qu'étant donné cette situation, les
hautes cours norvégiennes devraient veiller tout spécialement à ce que les accusés non blancs
bénéficient d'un procès équitable.

8.4 Quant à la partialité alléguée des jurés, l'avocat fait sienne, en ce qui concerne les propos
racistes qu'aurait formulés Mme J., l'analyse de l'avocat qui a interjeté appel auprès de la Cour
suprême au nom de l'auteur de la communication. Dans le mémoire qu'il avait adressé à la
Commission des recours, cet avocat, se référant à l'article 135 a) du Code pénal, qui interdit
les propos racistes de caractère public, avait plaidé que les remarques telles que celle de Mme J.
visant un accusé sont particulièrement répréhensibles si elles sont formulées au cours de la
procédure devant un membre du public, et de surcroît dans une affaire telle que celle de l'auteur de
la communication, qui était né à l'étranger. À cet avocat, Mme J., lorsqu'elle avait répété
ses propos depuis le banc des témoins, avait nettement donné l'impression d'avoir des préjugés
raciaux à l'égard des personnes d'origine étrangère.



CERD/C/390
page 22

8.5 L'avocat, en outre, doute qu'étant donné la charge de travail extrêmement lourde de la
Commission des recours, qui traite en moyenne 16 affaires par jour, cette Commission ait
véritablement eu le temps de prendre en considération tous les facteurs pertinents de l'affaire
concernant l'auteur de la communication, y compris ceux qui concernent la discrimination raciale
au regard du droit international. Il fait également observer que les parties ne sont pas représentées
devant la Commission des recours, laquelle, de surcroît, ne motive aucunement ses décisions.

8.6 Quant à l'appréciation des éléments de preuve dans l'affaire considérée, l'avocat fait
observer que M. Narrainen a été déclaré coupable sur la base d'un seul rapport de police et
des témoignages des fonctionnaires de police qui avaient recueilli les déclarations de S.B.
Que cette absence d'autres éléments de preuve importants puisse faire douter de la culpabilité
de M. Narrainen, c'est ce que montrait le fait que, selon l'un des trois juges de l'affaire,
la responsabilité de l'accusé n'avait pas été prouvée de manière absolument indubitable. L'avocat
soutient qu'on ne peut exclure que certains jurés aient eu des doutes analogues; dans ces
conditions, la présence au sein du jury d'une personne qui avait donné des preuves de partialité
à l'encontre de l'auteur de la communication a pu aisément faire pencher la balance.

8.7 À la lumière de ce qui précède, l'avocat affirme que les tribunaux norvégiens ont violé
l'article 5 a) de la Convention par l'arrêt de la Haute Cour en date du 6 février 1991 et par la
décision de la Commission des recours en date du 7 mars 1991. Peut-être les propos du juré
ne constituaient-ils pas en eux-mêmes une violation de la Convention, mais le fait que l'on ait
permis à Mme J. de continuer à faire partie du jury constituait une violation de l'article 5 a). Dans
ce contexte, l'avocat se réfère à l'opinion formulée par le Comité dans l'affaire L.K. c. Pays-Bas1,
dans laquelle on a estimé que l'adoption d'une législation qualifiant la discrimination raciale d'acte
délictueux ne signifie pas, en elle-même, que l'État partie s'est pleinement acquitté des obligations
qui lui incombent en vertu de la Convention.

8.8 L'avocat conclut que la manière dont les jurys norvégiens sont constitués n'assure pas
l'égalité raciale, que ce que Mme J. avait déclaré à un autre juré tendait à prouver qu'il existait à
l'encontre de l'auteur de la communication un préjugé lié à ses origines et à la couleur de sa peau,
et que ni la Haute Cour ni la Commission des recours n'avaient accordé l'attention voulue à
l'allégation de discrimination raciale faite par l'avocat, ou n'avaient envisagé comme il se devait
l'éventualité d'une violation des obligations contractées par la Norvège en vertu de la Convention.

Examen quant au fond

9.1 Le Comité a examiné l'affaire de l'auteur à la lumière de toutes les déclarations et pièces
justificatives présentées par les parties. Il fonde ses conclusions sur les considérations ci-après.

9.2 Le Comité estime que dans l'affaire à l'examen, la principale question qui se pose est celle de
savoir si les poursuites intentées à M. Narrainen ont respecté le droit de ce dernier à un traitement
égal devant les tribunaux, sans distinction de race, de couleur ou d'origine nationale ou ethnique,
conformément à l'article 5 a) de la Convention. Le Comité fait observer que la règle énoncée dans
l'article 5 a) s'applique à toutes les catégories de procès, y compris à ceux où il est fait appel à un
jury. Toutes les autres allégations de l'auteur de la communication sortent, de l'avis du Comité,
du cadre de la Convention.

                                                
1 Communication No 4/1991 (L.K. c. Pays-Bas), opinion adoptée le 16 mars 1993, par. 6.4.
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9.3 Si des membres d'un jury sont soupçonnés d'avoir des préjugés raciaux à l'encontre de
l'accusé ou de les exprimer, il appartient aux autorités judiciaires nationales d'enquêter sur la
question et de disqualifier le juré si elles le soupçonnent d'avoir des préjugés.

9.4 Dans la présente affaire, les propos défavorables qu'avait tenus Mme J., juré, ont été portés à
l'attention de la Haute Cour d'Eidsivating, qui a dûment suspendu l'audience, enquêté sur la
question et entendu des témoignages au sujet des déclarations présumées défavorables de Mme J.
Selon le Comité, les déclarations de Mme J. peuvent être l'indication de préjugés raciaux et
auraient pu, au regard de l'article 5 a) de la Convention, être considérées comme suffisantes
pour disqualifier le juré. Cependant, les organes judiciaires norvégiens compétents ont examiné
la nature des remarques contestées et leurs implications possibles concernant le déroulement
du procès.

9.5 Considérant qu'il ne lui appartient ni d'interpréter les règles de procédure pénale
norvégiennes concernant la disqualification des jurés, ni de décider si le juré aurait dû être
disqualifié sur cette base, le Comité ne peut conclure, sur la base des renseignements dont il
est saisi, que la Convention a été violée. Toutefois, à la lumière des observations faites au
paragraphe 9.4, il recommande ce qui suit conformément à l'article 14, paragraphe 7, de la
Convention.

10. Le Comité recommande à l'État partie de faire tout son possible pour éviter qu'une procédure
judiciaire ne soit entachée de préjugés raciaux, sous quelque forme que ce soit, susceptibles de
nuire à l'administration de la justice dans des conditions d'égalité et de non-discrimination. En
conséquence, le Comité recommande que, dans des affaires pénales telles que celle qu'il a
examinée, il soit dûment prêté attention à l'impartialité des jurés, conformément aux principes sur
lesquels repose l'article 5 a) de la Convention.
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D.  Communication No 4/1991

Présentée par : L.K.∗

(représenté par un conseil)

État partie intéressé : Pays-Bas

Date de la communication : 6 décembre 1991
(date de la communication initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 16 mars 1993,

Ayant décidé, conformément au paragraphe 7 de l'article 94 de son règlement intérieur,
de traiter conjointement de la question de la recevabilité et du bien-fondé de la communication,

S'étant assuré que la communication répond aux critères de recevabilité,

Ayant achevé l'examen de la communication No 4/1991, soumise par L.K. conformément à
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui ont été communiqués au
nom de L.K. et de l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu de
formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1. L'auteur de la communication, datée du 6 décembre 1991, est L.K., citoyen marocain
résidant actuellement à Utrecht (Pays-Bas). Il dit être victime de violations par les Pays-Bas des
droits visés aux articles 2 (par. 1 d), 4, alinéa c), 5, alinéas d) i) et e) iii)) et 6 de la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. L'auteur bénéficie de
l'assistance d'un conseil.

Les faits tels que présentés au Comité

2.1 Le 9 août 1989, à Utrecht, l'auteur handicapé physique partiel, est allé voir une maison
à louer qui lui avait été proposée ainsi qu'à sa famille rue Nicolas Ruychaver, rue bordée de
logements sociaux. Il était accompagné d'un ami, A.B. En arrivant devant la maison, ils ont trouvé
un attroupement d'une vingtaine de personnes. Pendant la visite du logement, l'auteur a entendu
des cris de : "Plus d'étrangers !" D'autres l'ont menacé, s'il prenait la maison, d'y mettre le feu et

                                                
∗  L'auteur a demandé que son nom ne soit pas mentionné.
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d'endommager sa voiture. L'auteur et A.B. sont ensuite retournés au bureau de logement municipal
et ont demandé au fonctionnaire qui s'occupait du dossier de les accompagner sur les lieux. Là,
plusieurs habitants de la rue ont dit à ce dernier qu'ils ne pouvaient pas accepter le voisinage de
l'auteur, parce qu'il existait soi-disant une loi selon laquelle il ne devait pas y avoir plus de 5 %
d'étrangers habitant dans cette rue. Le fonctionnaire leur ayant répondu qu'il n'existait aucune règle
de la sorte, les habitants de la rue ont rédigé une pétition dans laquelle ils faisaient valoir que
l'auteur ne pouvait pas être accepté et ont recommandé qu'une autre maison soit attribuée à sa
famille.

2.2 Le même jour, l'auteur a déposé plainte auprès de la police municipale d'Utrecht pour acte de
discrimination raciale tombant sous le coup de l'article 137 (alinéas c) et d) du Code pénal
(Wetboek van Strafrecht)). La plainte concernait tous ceux qui avaient signé la pétition et ceux qui
s'étaient rassemblés devant la maison. L'auteur dit que le policier a tout d'abord refusé d'enregistrer
la plainte et qu'il a dû faire intervenir un groupe qui lutte contre la discrimination pour que la
police accepte de dresser un procès-verbal.

2.3 À quelques différences près, la version de l'État partie est conforme à celle de l'auteur.
D'après l'État partie, l'auteur a visité deux fois la maison qui lui avait été attribuée par la
municipalité d'Utrecht, d'abord le 8 août 1989, accompagné d'un fonctionnaire du bureau de
logement municipal d'Utrecht puis, le 9 août 1989, accompagné d'un ami. Pendant la première
visite, le fonctionnaire a engagé la conversation avec une habitante du quartier qui a élevé des
objections contre la présence future de l'auteur comme locataire et voisin. Pendant la conversation,
plusieurs habitants se sont approchés et ont tenu des propos tels que : "Nous avons assez
d'étrangers dans ce quartier" et "Ils sont armés de couteaux et on ne se sent même plus en sécurité
dans sa propre rue". Ces propos ont été tenus après le départ de l'auteur, et les habitants de la rue
ont ajouté devant le fonctionnaire que la maison serait incendiée dès l'expiration du contrat de bail
du locataire qui occupait encore la maison. Lors de la deuxième visite, l'auteur et A.B., qui est un
ami, ont trouvé devant la maison un groupe d'habitants du quartier qui s'y étaient rassemblés pour
protester contre l'arrivée possible d'un autre étranger. L'auteur ayant refusé de renoncer à l'offre du
bureau de logement, les habitants ont fait signer une pétition par 28 habitants. On pouvait y lire :
"Rejeté pour cause de pauvreté ? Ne peut-on trouver une maison ailleurs pour cette famille ?", et
ils l'ont envoyée au fonctionnaire du bureau de logement.

2.4 Comme suite à la plainte du 9 août 1989, la police a établi un procès-verbal sur l'incident
(procès-verbal No 4239/89) daté du 25 septembre 1989. D'après l'État partie, 17 des
28 pétitionnaires ont été interrogés par la police et les 11 autres n'ont pas pu être contactés à temps
avant l'établissement du procès-verbal de la police.

2.5 Entre-temps, l'avocat de l'auteur a saisi de l'affaire le procureur près le tribunal de district
d'Utrecht et demandé accès au dossier. Le 2 octobre 1989, le procureur lui a transmis tous les
documents; toutefois, il a informé l'auteur, le 23 novembre 1989, que l'affaire n'avait pas été
enregistrée au greffe de son office à titre pénal parce qu'on n'était pas certain qu'il y ait eu délit.
Le 4 janvier 1990, l'avocat a donc demandé à la cour d'appel d'Amsterdam (Gerechtshof) d'ouvrir
une action contre le "groupe d'habitants de la rue Nicholas Ruychaver d'Utrecht" pour
discrimination raciale au sens de l'article 12 du Code de procédure pénale.

2.6 L'avocat soutient qu'au bout de plusieurs mois il a été informé que le dossier avait été
transmis au greffe de la cour d'appel le 15 janvier 1990. Peu après, à une date qui n'est pas
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précisée, le procureur près la cour d'appel a demandé au procureur près le tribunal de district un
complément d'information qui lui a été fourni rapidement. Toutefois, l'avocat a dû attendre le
10 avril 1991 pour pouvoir prendre connaissance de ces nouvelles pièces, malgré les demandes
répétées qu'il avait formulées entre le 15 janvier 1990 et le 15 février 1991. Ce n'est qu'après qu'il
ait menacé d'engager une action contre le procureur près la cour d'appel et de demander un arrêt
immédiat, que l'affaire a été portée au registre de la cour pour le 10 avril 1991. Le 5 mars 1991,
le Procureur général près la cour d'appel a demandé à la cour de déclarer la plainte sans fondement
ou de refuser d'en connaître dans l'intérêt public.

2.7 Il s'est avéré que seuls deux des habitants de la rue avaient été cités à comparaître devant
la cour d'appel; ils n'ont pas comparu en personne et se sont fait représenter. Dans son arrêt du
10 juin 1991, la cour d'appel a rejeté la requête de l'auteur. Elle a déclaré que la pétition ne pouvait
être considérée comme une insulte délibérée ni une incitation à la discrimination raciale au sens de
l'article 137 alinéas c) et e) du Code pénal. La cour d'appel a donc estimé que l'en-tête de la
pétition - qui, sur la foi des déclarations faites pendant l'audience et à la police pouvait s'interpréter
comme suit : "Rejeté pour cause de rixe ? Ne peut-on trouver une maison ailleurs pour cette
famille ?" - ne pouvait être tenu, aussi regrettable et malvenu qu'il puisse avoir été, pour une
insulte ou une incitation à la discrimination raciale.

2.8 En vertu de l'article 12 du Code de procédure pénale, l'avocat a demandé au Procureur
général près la Cour suprême de requérir l'annulation de la décision de la cour d'appel, dans
l'intérêt de la justice. Le 9 juillet 1991, cette requête a été rejetée. En dernier recours, l'avocat
a envoyé au Ministère de la justice une lettre lui demandant de donner au procureur l'ordre
d'engager une action en justice. Le ministre a répondu qu'il ne pouvait accéder à cette demande car,
la cour d'appel ayant achevé l'examen de l'affaire en cause, aucune autre procédure ne pouvait être
engagée en vertu de l'article 12 du Code de procédure pénale. Toutefois, le ministre a demandé au
chef du parquet d'Utrecht de soulever les problèmes auxquels l'auteur se heurtait, au cours de
consultations tripartites qu'il tiendrait avec le maire et le chef de la police municipale de la ville.
Au cours de ces consultations tripartites, le 21 janvier 1992, il a été décidé d'accorder une attention
particulière à la lutte contre la discrimination.

La plainte

3.1 L'auteur considère que les propos et les remarques des habitants de la rue constituent des
actes de discrimination raciale au sens de l'article premier, paragraphe 1, de la Convention, et des
articles 137, alinéas c), d) et e) du Code pénal néerlandais, lesquels interdisent de proférer
publiquement des insultes contre un groupe de personnes pour le seul motif de leur race, d'inciter
publiquement à la haine à l'égard de personnes en raison de leur race et de publier des documents
contenant des insultes de nature raciale à l'égard d'un groupe de personnes.

3.2 L'auteur affirme que les instances judiciaires et le procureur n'ont pas examiné tous les faits
de la cause ou, tout au moins, n'ont pas cherché à prononcer une décision motivée au sujet de
sa plainte. Il estime en particulier que l'enquête policière n'a été ni approfondie ni complète.
Premièrement, A.B. n'a même pas été interrogé et les habitants de la rue ne l'ont été qu'au sujet de
la pétition et non des événements qui se sont produits devant la maison que l'auteur avait visitée
les 8 et 9 août 1989. Deuxièmement, l'auteur considère que la décision du procureur de ne pas
engager une procédure n'était pas fondée. Troisièmement, le procureur, selon l'auteur, aurait fait
des déclarations trompeuses dans une interview accordée à un journal local au sujet des intentions
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prétendues des habitants de la rue à l'égard de l'auteur. Quatrièmement, le Procureur général près la
cour d'appel aurait fait traîner indûment la procédure en ne donnant pas suite à l'affaire pendant
plus d'un an. Enfin, la cour d'appel se serait elle aussi contentée de preuves incomplètes.

3.3 L'avocat estime qu'il y a dans cette affaire violation de l'article 2 (par. 1 d)), et des articles 4
et 6; il fait observer que les articles 4 et 6 doivent être considérés en liaison avec la première
phrase et le paragraphe 1 d) de l'article 2, d'où il découle que les obligations des États parties à
la Convention ne sont pas respectées si l'on se borne à considérer la discrimination raciale comme
un délit. Il estime que, même si la liberté d'engager ou non des poursuites, appelée principe
d'opportunité, n'est pas exclue par la Convention, l'État partie, en ratifiant cet instrument, a accepté
d'accorder une attention particulière aux affaires touchant la discrimination raciale, en garantissant
notamment l'examen rapide de ce genre d'affaires par les instances judiciaires nationales.

Les informations et observations présentées par l'État partie et les commentaires de l'avocat

4.1 L'État partie ne conteste pas la recevabilité de la communication et reconnaît que l'auteur a
épuisé tous les recours internes. Il reconnaît en outre que les dispositions prévues à l'article 137,
alinéas c), d) et e), du Code pénal sont en principe applicables aux actes des habitants de la rue.

4.2 S'agissant de l'affirmation selon laquelle l'enquête policière aurait été incomplète, l'État
partie soutient qu'il est inexact de prétendre que les habitants de la rue n'ont été interrogés qu'au
sujet de la pétition. Un certain nombre d'habitants ont fait des déclarations au sujet de la menace
de recourir à l'incendie dans le cas où l'auteur aurait décidé d'occuper la maison qui lui était
proposée. L'État partie soutient en outre que, bien qu'il soit impossible, après si longtemps, de
déterminer pourquoi A.B. n'a pas été cité à comparaître devant la cour d'appel, on peut "douter du
fait que sa déposition aurait jeté sur l'affaire un éclairage différent. Somme toute, nul ne conteste
que les remarques contestées ont été faites".

4.3 L'État partie dément également l'idée que le procureur n'a pas dûment motivé la décision de
ne pas engager de poursuites et que l'interview accordée à un journal d'Utrecht par l'attachée de
presse du parquet le 6 décembre 1989 a été incomplète et inexacte. Il fait observer, premièrement,
que la décision de ne pas engager de poursuites a été longuement expliquée dans la lettre que le
procureur près le tribunal d'Utrecht a adressée le 25 juin 1990 au Procureur général près la cour
d'appel d'Amsterdam, en ce qui concerne la plainte déposée par l'auteur en vertu de l'article 12 du
Code de procédure pénale. Il signale, en second lieu, que l'interview du 6 décembre 1989 visait
non à exposer l'opinion du parquet, mais celle des habitants de la rue.

4.4 En ce qui concerne l'affirmation selon laquelle la cour d'appel aurait fait traîner indûment
la procédure, l'État partie considère que bien que le Procureur général ait mis plus de temps qu'il
n'était prévu ou aurait été souhaitable pour établir son rapport, le délai de 15 mois qui s'était écoulé
entre le dépôt de la plainte et son examen par la cour d'appel n'avait pas diminué l'efficacité du
recours et qu'il n'y avait donc pas lieu de considérer ce délai comme une violation de la
Convention.

4.5 L'État partie fait observer que la législation néerlandaise est conforme aux dispositions
prévues au paragraphe 1 d) de l'article 2 de la Convention puisqu'elle dispose que la discrimination
raciale constitue un délit au sens de l'article 137, alinéas c) et suivants du Code pénal. Un acte
délictueux ne donne lieu à des poursuites que si des preuves suffisantes ont été réunies.
Le Gouvernement considère qu'il n'y a pas eu violation des articles 4 et 6 de la Convention étant
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donné que, comme cela est indiqué dans la lettre du procureur en date du 25 juin 1990, il n'avait
pas été suffisamment établi qu'un acte délictueux avait été commis les 8 et 9 août 1989, ni par qui
il l'avait été.

4.6 De l'avis de l'État partie, le fait que la discrimination raciale est qualifiée d'acte délictueux
dans le Code pénal suffit à établir que l'obligation énoncée à l'article 4 de la Convention est
respectée, étant donné que ledit article ne saurait donner à entendre que ses dispositions entraînent
des poursuites contre tout acte qu'elles visent. L'État partie fait observer à cet égard que la décision
d'engager des poursuites est régie par le principe d'opportunité et il se réfère à la communication
No 1/1984 expliquant ce principe2. L'auteur a pu se prévaloir d'un recours efficace conformément à
l'article 6 de la Convention puisqu'il a effectivement porté plainte en application de l'article 12 du
Code de procédure pénale contre la décision du procureur de ne pas engager de poursuites. L'État
partie souligne que la cour d'appel a procédé à un examen complet et exhaustif de l'affaire.

4.7 L'État partie dément, enfin, avoir violé l'article 5 d) i) et e) iii) de la Convention à l'encontre
de l'auteur, et affirme qu'il n'a jamais été porté atteinte au droit de l'auteur de choisir librement son
lieu de résidence, que ce soit avant ou après les événements d'août 1989. À cet égard, l'État partie
se réfère à l'opinion émise par le Comité au sujet de la communication No 2/1989, dans laquelle le
Comité a noté que les droits énoncés à l'article 5 e) de la Convention font l'objet d'une application
progressive et que "le Comité n'a pas pour compétence de veiller à ce que ces droits soient établis",
sa mission consistant plutôt à suivre l'application desdits droits, lorsqu'ils ont été octroyés dans des
conditions d'égalité3. L'État partie indique que des règles appropriées ont été établies pour assurer
un accès équitable au logement et que ces règles ont été appliquées dans le cas de l'auteur.

5.1 Dans ses observations, l'avocat conteste plusieurs des observations de l'État partie. Ainsi,
il dément que l'enquête policière ait été méthodique et affirme que A.B. aurait pu désigner ceux
qui, le 9 août 1989, avaient proféré des menaces et tenu des propos discriminatoires, et qu'il l'aurait
fait s'il avait été cité comme témoin. L'avocat affirme en outre qu'il n'a pas été en mesure de
prendre connaissance de la décision en date du 25 juin 1990 du Procureur général de ne pas
engager de procédure pénale avant le 10 avril 1991, date prévue pour l'audience devant la cour
d'appel.

5.2 L'avocat conteste la version, présentée par l'État partie, de l'interview du procureur du
6 décembre 1989 et soutient qu'en relatant la version des habitants de la rue sans faire aucun
commentaire d'aucune sorte, l'attachée de presse l'a rendue crédible. Le conseil réaffirme enfin que
les autorités judiciaires n'ont fait aucun effort pour que l'affaire soit examinée rapidement. Il fait
observer que toute procédure pénale engagée aux Pays-Bas doit tenir dûment compte des principes
énoncés à l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, notamment l'obligation
d'éviter tout retard excessif dans la procédure.

                                                
2 Yilmaz-Dogan c. Pays-Bas, opinion émise le 10 août 1988, par. 9.4.

3 D.T. Diop c. France, opinion émise le 18 mars 1991, par. 6.4.
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L'examen de l'affaire par le Comité

6.1 Avant d'examiner les faits incriminés dans une communication, le Comité pour l'élimination
de la discrimination raciale doit, conformément à l'article 91 de son règlement intérieur, décider si
la communication est ou non recevable au regard de la Convention. En vertu du paragraphe 7
de l'article 94, le Comité peut, dans des cas appropriés et avec le consentement des parties
concernées, examiner conjointement la recevabilité d'une communication et son bien-fondé.
Le Comité note que l'État partie ne conteste pas la recevabilité de la communication et qu'il a
formulé des observations détaillées sur le fond de l'affaire. Étant donné les circonstances, le
Comité décide d'examiner conjointement la recevabilité et le bien-fondé de la communication.

6.2 Le Comité s'est assuré, comme il est tenu de le faire conformément à l'article 91 de son
règlement intérieur, que la communication répond aux critères de recevabilité énoncés dans ce
même article. Il déclare en conséquence la communication recevable.

6.3 Le Comité constate, d'après les renseignements dont il dispose, que les remarques faites et
les menaces proférées les 8 et 9 août 1989 à l'encontre de L.K. constituent une incitation à la
discrimination raciale et à des actes de violence contre des personnes d'une autre couleur ou d'une
autre origine ethnique, en violation des dispositions de l'article 4 a) de la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et que les enquêtes
menées par les services de police et les autorités de justice sur les incidents survenus ont été
incomplètes.

6.4 Le Comité n'accepte pas l'affirmation selon laquelle l'adoption d'une législation qualifiant la
discrimination raciale d'acte délictueux signifie en elle-même que l'État partie s'est pleinement
acquitté de ses obligations en vertu de la Convention.

6.5 Le Comité réitère la position qu'il a adoptée en formulant son opinion sur la communication
No 1/1984 du 10 août 1987 (Yilmaz-Dogan c. Pays-Bas), selon laquelle "la liberté d'engager des
poursuites en cas d'infraction pénale - que l'on désigne couramment par l'expression principe
d'opportunité - est régie par des considérations d'ordre public et relève que la Convention ne
saurait être interprétée comme défiant la raison d'être de ce principe. Néanmoins, ce principe doit
être appliqué, dans tous les cas présumés de discrimination raciale, à la lumière des garanties
énoncées dans la Convention".

6.6 Lorsque des menaces de violence raciale sont proférées, en particulier en public et par un
groupe de personnes, l'État partie a le devoir d'enquêter rapidement et diligemment. Dans le cas
à l'étude, l'État partie a manqué à ce devoir.

6.7 Le Comité constate que, considérant le peu de cas fait des incidents, les enquêtes de police et
de justice n'ont pas permis en l'espèce au requérant de disposer d'une protection et de voies de
recours effectives, au sens de l'article 6 de la Convention.

6.8 Le Comité recommande à l'État partie de revoir sa politique et ses procédures concernant les
décisions d'engager des poursuites dans les cas d'allégations de discrimination raciale, à la lumière
de ses obligations en vertu de l'article 4 de la Convention.
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6.9 Le Comité recommande en outre à l'État partie d'indemniser le requérant dans la mesure du
préjudice moral subi.

7. Conformément au paragraphe 5 de l'article 95 de son règlement intérieur, le Comité invite
l'État partie à l'informer, dans le prochain rapport périodique qu'il soumettra conformément au
paragraphe 1 de l'article 9 de la Convention, des mesures qu'il aura prises pour donner effet aux
recommandations formulées aux paragraphes 6.8 et 6.9 ci-dessus.
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E.  Communication No 6/1995

Présentée par : Z.U.B.S.

Au nom de : L'auteur

État partie intéressé : Australie

Date de la communication : 17 janvier 1995 (lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 26 août 1999,

Ayant achevé l'examen de la communication No 6/1995, soumise au Comité en vertu de
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui avaient été communiqués
par l'auteur et l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu
de formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1. L'auteur de la communication est Z.U.B.S., citoyen australien d'origine pakistanaise
né en 1955, qui réside actuellement à Eastwood (Nouvelle-Galles du Sud) en Australie.
Il affirme avoir été victime de violations par l'Australie de plusieurs dispositions de
la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

Rappel des faits présentés par l'auteur

2.1 En février 1993, l'auteur, qui résidait depuis environ deux ans en Australie, a été engagé
comme ingénieur par la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud.
Avant d'être engagé, il avait posé sa candidature à deux postes d'un niveau supérieur
correspondant, affirme-t-il, à ses qualifications, à ses compétences et à son expérience.
Or il a eu une entrevue et a été recruté pour un poste d'un niveau inférieur qu'il n'avait pas postulé
et pour lequel, dit-il, on ne lui avait pas communiqué de définition d'emploi. Il affirme avoir été
défavorisé, au moment de son engagement, parce qu'il n'avait pas de (soi-disant) connaissances des
conditions locales, ce qui n'était pas précisé dans la définition d'emploi ni indiqué parmi
les critères à remplir et qui n'avait rien à voir avec le comportement professionnel. Il affirme que
l'expérience des conditions locales est une prescription qui avait été inventée par le comité de
sélection après avoir reçu son curriculum vitae, dans lequel il faisait état de ses 13 ans d'expérience
professionnelle au Pakistan et en Arabie saoudite.
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2.2 Selon l'auteur, le poste pour lequel il a été recruté était identique à celui de deux autres
ingénieurs, dont l'un était un Australien d'origine anglaise, l'autre un Chinois de Malaisie de
religion bouddhiste. Tous trois ont été engagés presque en même temps. L'auteur affirme que
la différence de traitement entre lui-même (ingénieur professionnel expérimenté) et les deux autres
officiers (techniciens inférieurs) avait un motif racial. Il cite, comme exemples de cette
discrimination, le fait que ses qualifications étaient supérieures à celles de ses collègues,
que son traitement était inférieur à celui de l'un d'eux et que, également à la différence de l'un
d'eux, il a été mis à l'essai pendant une période de six mois. Pour le reste, il avait été traité de
la même manière que l'autre collègue, à ceci près qu'il n'avait pas été informé de la période
probatoire.

2.3 L'auteur affirme qu'il s'est vu confier des tâches plus lourdes que ses collègues,
que sa participation à des déplacements dans le cadre de ses fonctions a été limitée et qu'il n'a eu
qu'un accès restreint à l'information concernant le travail. Il fait également état de harcèlement
et d'un traitement injuste dans l'exercice de ses fonctions; il note, par exemple, qu'un jour on s'est
moqué de lui parce qu'il avait refusé de boire de la bière avec ses collègues à la fin de la journée de
travail bien qu'il ait fait observer que son origine et sa religion ne lui permettaient pas
de consommer des boissons alcooliques. Il était fait constamment allusion à son expérience
professionnelle au Pakistan et en Arabie saoudite et à son origine sociale par des remarques
racistes.

2.4 Après qu'il eut déposé plainte à deux reprises auprès du service pertinent, conformément à la
procédure de soumission des plaintes de la Brigade des sapeurs-pompiers, l'administration a établi
un rapport sur son comportement professionnel, qu'elle a qualifié de "mauvais". Le 30 juillet 1993,
l'auteur a déposé une plainte pour discrimination raciale dans l'emploi auprès du Bureau pour
l'élimination de la discrimination dans la Nouvelle-Galles du Sud en indiquant que l'affaire était
"urgente". Le 6 août 1993, il a été mis fin au contrat de travail de l'auteur, apparemment sans
préavis écrit. Le 9 août 1993, l'auteur a informé le Bureau pour l'élimination de la discrimination
de cette résiliation, par télécopie. Après son licenciement, les trois postes ont été reclassés et deux
ont été attribués aux deux autres officiers, sans mise au concours.

2.5 L'auteur affirme que l'examen de sa plainte par le Bureau a été partial et discriminatoire
et que cette partialité avait un motif racial. Il fonde cette affirmation sur le fait que son cas
a été examiné tardivement, ce qui, dit-il, a entraîné son licenciement. Il affirme que,
lors d'une conversation téléphonique avec un haut fonctionnaire du service de conciliation
du Bureau, le 12 août 1993, le Bureau avait pris le parti de son ancien employeur, dans la mesure
où il s'était rangé à la suggestion de ce dernier selon laquelle l'auteur devait former un recours
auprès du tribunal chargé des litiges dans la fonction publique [Government and Related
Employees Appeal Tribunal (GREAT)]. Ce tribunal examine les cas de renvois injustifiés,
alors que le Bureau traite les affaires de discrimination raciale. L'auteur ne souhaitait donc pas
saisir le tribunal en question, et il a considéré que cette suggestion du Bureau signifiait que celui-ci
estimait ne pas avoir affaire à un cas de discrimination raciale.

2.6 L'auteur a consulté les avocats-conseils de la Commission de l'aide judiciaire de
la Nouvelle-Galles du Sud en vue de se faire représenter devant le Tribunal chargé des litiges
dans la fonction publique. Or selon la loi portant création de la Commission de l'aide judiciaire,
l'aide judiciaire n'est pas accordée pour les affaires portées devant le Tribunal chargé des litiges
dans la fonction publique. Le 30 août 1993, l'auteur a adressé au Bureau pour l'élimination de
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la discrimination une lettre dans laquelle il confirmait sa décision de ne pas poursuivre
la procédure qu'il avait engagée auprès du Tribunal et demandait au Bureau d'examiner sa plainte
en priorité.

2.7 L'auteur a en outre pris contact avec le Conseil pour les libertés civiles de la Nouvelle-Galles
du Sud qui l'a informé le 1er juillet 1994 que sa plainte avait été renvoyée pour plus ample examen
au Sous-Comité des plaintes et le Conseil ne l'a jamais recontacté par la suite.

2.8 Le 19 décembre 1994, le Bureau pour l'élimination de la discrimination a informé l'auteur
qu'il avait terminé son enquête et avait conclu que la plainte était sans fondement, sans toutefois
donner les motifs de cette appréciation. Il l'a informé en même temps de son droit de faire appel de
cette décision dans un délai de 21 jours devant le Tribunal pour l'égalité des chances.
Mais la procédure devant ce tribunal est longue et coûteuse et l'auteur n'avait pas les moyens
de payer un avocat pour se faire représenter car il était resté au chômage après son licenciement.
L'auteur affirme que la Commission de l'aide judiciaire a refusé une nouvelle fois de lui accorder
une aide judiciaire en s'appuyant sur des critères partiaux. Il se plaint en outre de la manière dont
son affaire a été traitée ensuite par le Tribunal pour l'égalité des chances et l'Ombudsman de
la Nouvelle-Galles du Sud.

2.9 Enfin, l'auteur affirme que le comportement et les pratiques des organes de l'État partie,
y compris le Tribunal pour l'égalité des chances, ont eu un effet discriminatoire sur sa carrière
et qu'il n'a pas réussi à trouver un emploi convenable depuis qu'il a été licencié en 1993.

Teneur de la plainte

3. L'auteur allègue que les faits présentés ci-dessus constituent des violations des dispositions
ci-après de la Convention :

- L'article 3, l'article 5 c), l'article 5 e) i) et l'article 6 ont été violés par la Brigade
des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud qui a fait preuve de discrimination
pour des motifs raciaux en ce qui concerne ses conditions d'engagement, ses
conditions d'emploi et la résiliation de son contrat de travail. Il aurait eu également à
subir des brimades et un comportement insultant de la part de ses anciens collègues.

- L'article 5 a) et l'article 6 ont été violés par le Bureau pour l'élimination de la
discrimination, le Tribunal pour l'égalité des chances et l'Ombudsman. Il soutient que
le Bureau pour l'élimination de la discrimination n'a pas examiné sa plainte urgente
avec impartialité, qu'il lui a fait subir des représailles et l'a traité de façon défavorable,
et qu'en faisant traîner l'affaire pendant 22 mois il a protégé le personnel de la Brigade
des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud. Il se plaint également de la
manière dont le Tribunal pour l'égalité des chances a apprécié les faits et les éléments
de preuve présentés au cours des audiences qui se sont tenues du 11 au
15 septembre 1995, ainsi que du comportement de l'Ombudsman qui a accepté la
version du différend donnée par le Bureau pour l'élimination de la discrimination, sans
l'avoir entendu. Il était particulièrement déçu de voir que l'Ombudsman avait occupé
pendant plusieurs années le poste de Commissaire pour l'élimination de la
discrimination raciale à la Commission fédérale des droits de l'homme et de l'égalité
des chances et qu'elle était pleinement au courant de l'existence du racisme
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en Australie, notamment de la manière dont le Bureau pour l'élimination 
de la discrimination traite généralement les plaintes en matière de discrimination 
raciale.

- L'article 2, en liaison avec les dispositions susmentionnées.

Observations de l'État partie concernant la recevabilité et commentaires de l'auteur

4.1 Dans ses observations datées de mars 1996 l'État partie a noté que lorsqu'à l'origine l'auteur
avait présenté son affaire au Comité, il était clair que sa plainte était irrecevable en raison
du non-épuisement des recours internes, étant donné qu'il avait alors engagé une procédure devant
le Tribunal pour l'égalité des chances. Le 30 octobre 1995, ce tribunal a rendu une décision
favorable à l'auteur; il lui a accordé 40 000 dollars australiens de dommages-intérêts et a ordonné à
son ancien employeur de lui adresser une lettre de réparation (dans un délai de 14 jours).
Le Tribunal pour l'égalité des chances n'avait pas retenu les allégations de l'auteur concernant
la discrimination raciale, mais il avait jugé que le licenciement de l'auteur, consécutif à sa plainte,
équivalait à des représailles. L'article 50 de la loi de 1977 contre la discrimination de
la Nouvelle-Galles du Sud interdit en effet les représailles contre un individu qui a porté plainte
pour discrimination raciale.

4.2 L'État partie considère que le jugement du Tribunal pour l'égalité des chances aurait dû clore
l'affaire. Il fait aussi observer que l'auteur aurait pu faire appel du jugement du 30 octobre 1995 en
invoquant un point de droit, mais qu'aucune requête d'appel n'a été reçue.

4.3 En juin 1997, l'État partie a fait tenir au Comité de nouvelles observations relatives à
la recevabilité. Il y affirme que la plainte au titre de l'article 2 de la Convention est irrecevable
parce qu'incompatible avec les dispositions de la Convention en vertu de l'article 91 c)
du Règlement intérieur du Comité. Il fait observer à cet égard que le Comité n'a pas compétence
pour examiner les lois australiennes in abstracto, et qu'en outre, l'auteur n'a formulé aucune
allégation précise contre l'Australie au sujet de l'article 2. Si le Comité se déclarait compétent pour
examiner la plainte, de l'avis de l'État partie, cette dernière devrait être rejetée comme irrecevable
ratione materiae. Son raisonnement est que l'auteur ne peut alléguer la violation des droits garantis
à l'article 2 qu'accessoirement, et que si aucune violation relevant des articles 3, 5 ou 6 de la
Convention ne peut être établie en ce qui concerne le comportement de la Brigade des
sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud, du Bureau pour l'élimination de la discrimination,
du Tribunal pour l'égalité des chances, de l'Ombudsman ou de la Commission de l'aide judiciaire
alors aucune violation de l'article 2 ne peut être établie non plus. Subsidiairement, l'État partie fait
valoir que si le Comité devait considérer que l'article 2 peut être invoqué indépendamment, il
demeure que l'auteur n'a pas fourni un commencement de preuve que les organes susmentionnés se
sont livrés à des actes ou à des pratiques de discrimination raciale à son encontre.

4.4 L'État partie rejette également les affirmations de l'auteur selon lesquelles l'article 3 de
la Convention aurait été violé en ce sens qu'il aurait été "séparé ... du personnel anglophone
lors d'un voyage à Melbourne et pendant un cours de formation à l'extérieur" : cette plainte doit
être jugée irrecevable parce qu'incompatible ratione materiae avec la Convention. L'État partie
estime que l'auteur n'a pas soulevé de question relevant de l'article 3; subsidiairement, il fait valoir
que l'auteur n'a pas, aux fins de la recevabilité de sa plainte, suffisamment étayé ses allégations
au titre de l'article 3 : il n'y a pas en Australie de système de ségrégation raciale ou d'apartheid.
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4.5 L'État partie soutient que l'allégation selon laquelle la Brigade des sapeurs-pompiers de
la Nouvelle-Galles du Sud, le Tribunal pour l'égalité des chances, le Bureau pour l'élimination
de la discrimination, l'Ombudsman et la Commission de l'aide judiciaire auraient violé l'article 5,
alinéas c) et e) i), de la Convention est irrecevable ratione materiae. En ce qui concerne
les allégations formulées au sujet de la manière dont le Tribunal pour l'égalité des chances
et la Commission de l'aide judiciaire ont examiné l'affaire, il fait valoir en outre que l'auteur n'a
pas épuisé tous les recours internes effectifs disponibles.

4.6 En ce qui concerne l'allégation de l'auteur selon laquelle la Brigade des sapeurs-pompiers
de la Nouvelle-Galles du Sud a violé les droits que lui confèrent l'alinéa c) de l'article 5 et
l'alinéa e) i) de l'article 5, c'est-à-dire notamment le droit d'accéder, dans des conditions
d'égalité, aux fonctions publiques, ses droits au travail, au libre choix de son travail,
à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à une rémunération équitable,
droits garantis au point i) de l'alinéa e) de l'article 5, l'État partie fait valoir ce qui suit :

- Ces allégations ont été examinées par les tribunaux australiens de bonne foi et
conformément aux procédures établies. Il serait incompatible avec le rôle qui lui est
dévolu qu'en l'espèce le Comité fasse office de juridiction d'appel supplémentaire;

- Subsidiairement, l'État partie fait observer que l'auteur n'a pas, aux fins de la recevabilité de
sa plainte, suffisamment étayé son allégation de discrimination raciale, car il n'a pas fourni
de commencement de preuve permettant de conclure qu'il y a eu discrimination raciale.

4.7 En ce qui concerne l'allégation de l'auteur selon laquelle son droit à l'égalité de traitement
devant le Bureau pour l'élimination de la discrimination, le Tribunal pour l'égalité des chances,
l'Ombudsman et la Commission de l'aide judiciaire a été violé, l'État partie fait valoir ce qui suit :

- Ces allégations (à l'exception de celle concernant la Commission de l'aide judiciaire) sont
incompatibles avec les dispositions de la Convention au motif que le Comité n'a pas pour
mandat d'examiner les conclusions sur les points de fait et de droit des tribunaux nationaux,
en particulier dans les cas où le plaignant n'a pas épuisé tous les recours internes efficaces
disponibles;

- Les allégations de traitement injuste et inéquitable de la part du Tribunal pour l'égalité
des chances et de la Commission de l'aide judiciaire sont irrecevables, étant donné que
l'auteur n'a pas épuisé les recours internes disponibles. Elles auraient pu être examinées
respectivement par la Supreme Court (juridiction supérieure) de la Nouvelle-Galles du Sud
et par le Comité de contrôle des décisions en matière d'aide judiciaire. L'auteur n'a utilisé
aucune de ces deux voies de recours.

4.8 En ce qui concerne l'affirmation de l'auteur que la Brigade des sapeurs-pompiers de
la Nouvelle-Galles du Sud, le Bureau pour l'élimination de la discrimination, le Tribunal pour
l'égalité des chances, l'Ombudsman et la Commission de l'aide judiciaire ont violé les droits qui
lui sont reconnus à l'article 6 de la Convention, l'État partie fait valoir ce qui suit :

- Cette allégation est irrecevable ratione materiae, étant donné que les atteintes
aux droits de l'auteur qu'auraient commises la Brigade des sapeurs-pompiers de
la Nouvelle-Galles du Sud et le Bureau pour l'élimination de la discrimination ont été
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dûment examinées par les tribunaux nationaux, "de manière raisonnable et dans les formes
prescrites par la loi". L'État partie souligne qu'il serait incompatible avec le rôle dévolu
au Comité par la Convention que ce dernier fasse office de cour d'appel supplémentaire dans
ces circonstances. L'ordre juridique australien assure des moyens de protection et de recours
efficaces contre tous actes de discrimination raciale; le simple fait que les allégations de
l'auteur aient été rejetées ne signifie pas qu'ils sont inefficaces.

- Subsidiairement, l'État partie fait observer que les droits garantis à l'article 6 de
la Convention sont les mêmes que ceux qui sont garantis à l'article 2 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques. Ce sont des droits de caractère général qui peuvent
être invoqués accessoirement et en liaison avec les droits spécifiques énoncés dans
la Convention. Étant donné que l'auteur n'a pu mettre en évidence aucune violation
indépendante des articles 2, 3 et 5 de la Convention, aucune violation ne peut être établie
en ce qui concerne l'article 6.

- Subsidiairement encore, l'État partie soutient que l'auteur n'a pas, aux fins de la recevabilité,
suffisamment étayé ses allégations au titre de l'article 6 car il n'a fourni aucun
commencement de preuve attestant qu'il n'avait pas eu la possibilité de se prévaloir de
moyens de protection et de recours efficaces contre les actes de discrimination raciale dont il
aurait été victime dans son emploi comme peut le faire tout individu en Nouvelle-Galles du
Sud.

5. Dans ses observations, l'auteur renouvelle ses affirmations, à savoir :

- Que "six responsables anglo-celtes" de la Brigade des sapeurs-pompiers l'ont "employé de
façon malveillante", lui ont réservé un traitement inéquitable dans le cadre de son travail et
l'ont persécuté lorsqu'il s'est plaint de leur attitude;

- Qu'il a épuisé tous les recours internes prévus par la législation australienne contre
la discrimination, "bien que ces recours soient injustes, considérablement compliqués
et longs";

- Qu'il n'a pas interjeté appel de la décision de la Commission de l'aide judiciaire parce que
celle-ci, en lui conseillant de former un recours pour un réexamen de sa décision, a agi
"de mauvaise foi et de manière tendancieuse";

- Que, pour ce qui est des poursuites engagées devant le Tribunal pour l'égalité des chances,
les audiences se sont déroulées "dans une atmosphère empreinte de partialité". Un avocat
de la Brigade des sapeurs-pompiers "a falsifié des citations à comparaître" et a retiré
des documents du dossier, et que le Tribunal pour l'égalité des chances "a secrètement versé"
un document à son dossier personnel "afin que les membres de la race dominante soient
acquittés du chef d'accusation de discrimination raciale".

Décision du Comité concernant la recevabilité

6.1 À sa cinquante et unième session, en août 1997, le Comité a examiné la recevabilité de
la communication. Il a été noté que l'auteur alléguait que les articles 2 et 6 de la Convention
avaient été violés par toutes les instances devant lesquelles il avait porté ses doléances,
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et que l'article 3 avait été violé par la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud.
Le Comité s'est inscrit en faux contre l'affirmation de l'État partie selon laquelle l'auteur n'a pas,
aux fins de la recevabilité, suffisamment étayé ses allégations, et estimé que seul un examen de
la question quant au fond lui permettrait d'évaluer le bien-fondé des affirmations de l'auteur.

6.2 Le Comité a noté que les griefs de l'auteur contre son ancien employeur, la Brigade
des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud, au titre des alinéas c) et e) i) de l'article 5,
avaient été examinés par le Tribunal pour l'égalité des chances qui avait rejeté les allégations de
discrimination raciale de l'auteur. Le Comité s'est inscrit en faux contre l'affirmation de l'État
partie selon laquelle le fait de juger recevable la plainte de l'auteur constituerait un réexamen,
en appel, de l'ensemble des faits et des éléments de preuve pertinents. Au stade de la détermination
de la recevabilité, le Comité était convaincu que la plainte de l'auteur était compatible avec les
droits protégés par la Convention, conformément à l'alinéa c) de l'article 91 du règlement intérieur.

6.3 L'auteur avait allégué une violation de l'alinéa a) de l'article 5 de la Convention de la part des
organes administratifs et judiciaires qui avaient été saisis de son affaire. Le Comité s'est inscrit en
faux contre l'affirmation de l'État partie selon laquelle cette plainte était incompatible avec
les dispositions de la Convention, étant donné que le fait de la déclarer recevable aurait constitué
un réexamen des conclusions des tribunaux australiens sur les points de fait et de droit.
Seul un examen de la question quant au fond aurait permis au Comité de déterminer si ces organes
avaient traité l'auteur différemment de tout autre individu soumis à leur juridiction. Les
considérations exposées à la fin du paragraphe 6.2 étaient valables là aussi.

6.4 Enfin, l'État partie avait affirmé que l'auteur aurait pu faire appel du jugement rendu par
le Tribunal pour l'égalité des chances le 30 octobre 1995 devant la Supreme Court (juridiction
supérieure) de la Nouvelle-Galles du Sud, et aurait pu se prévaloir de la possibilité de faire
réexaminer, par le Comité de contrôle des décisions en matière d'aide judiciaire, la décision de
la Commission de l'aide judiciaire de lui refuser son aide. Le Comité considère que, même si
cette possibilité s'offrait toujours à l'auteur, il faudrait tenir compte de la longueur de la procédure
d'appel. Étant donné que l'examen des doléances de l'auteur a pris plus de deux ans devant
la Commission de l'aide judiciaire et le Tribunal pour l'égalité des chances, il est justifié de
conclure en l'espèce que l'épuisement des recours internes excéderait des délais raisonnables,
au sens de l'alinéa a) du paragraphe 7 de l'article 14 de la Convention.

6.5 En conséquence, le 19 août 1997, le Comité a déclaré la communication recevable.

Observations de l'État partie quant au fond

A. Observations concernant les allégations de l'auteur au titre de l'article 2 de la Convention

7.1 Dans une communication datée du 3 août 1998, l'État partie fait valoir, au sujet
des allégations de l'auteur au titre de l'article 2 de la Convention, que cet article a trait
aux obligations générales des États parties de condamner la discrimination raciale et de poursuivre
une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale et à favoriser l'entente entre
toutes les races. Tous les droits énoncés à l'article 2 de la Convention sont aussi des droits
généraux, qui ont un caractère annexe et sont liés aux droits spécifiques consacrés par
la Convention. En conséquence, il ne peut être conclu à une violation de l'article 2 que
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si une violation d'un autre droit a été établie. Comme aucune autre violation de la Convention n'a
été établie, comme on le verra ci-après, les allégations de l'auteur au titre de l'article 2 ne sont pas
fondées. Par ailleurs, l'allégation selon laquelle l'État partie a violé les droits garantis à l'auteur
par l'article 2 de la Convention est incompatible avec le rôle du Comité car le Comité n'a pas
compétence pour examiner les lois australiennes dans l'abstrait.

7.2 À supposer que le Comité considère que les droits consacrés à l'article 2 de la Convention ne
sont pas des droits annexes, l'État partie estime, accessoirement, que ces allégations ne sont pas
fondées. Les lois et la politique du Gouvernement australien ont pour objet d'éliminer
la discrimination raciale directe et indirecte et de promouvoir activement l'égalité raciale.
Il existe, à l'échelon fédéral et à l'échelon des États et des territoires des lois, politiques
et programmes visant à garantir à tous les individus un traitement fondé sur l'égalité raciale
et à leur offrir des réparations efficaces en cas de discrimination raciale. Les lois, pratiques et
politiques concernant la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud, le Bureau
pour l'élimination de la discrimination, le Tribunal pour l'égalité des chances, l'Ombudsman et
la Commission de l'aide judiciaire sont pleinement conformes aux obligations souscrites par
l'Australie en vertu de la Convention. L'auteur n'a pas présenté d'éléments de preuve attestant
que la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud, le Bureau pour l'élimination de
la discrimination, le Tribunal pour l'égalité des chances, l'Ombudsman et la Commission de l'aide
judiciaire s'étaient livrés à des actes ou pratiques de discrimination raciale à son égard.

B. Observations concernant les allégations de violation de la Convention par la Brigade
des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud

7.3 Les allégations de l'auteur qui fait valoir que ses droits au titre de la Convention ont été
violés par la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud portent sur trois
questions différentes : son engagement, les conditions auxquelles il a été soumis dans son emploi
et son licenciement.

7.4 L'auteur estime qu'en n'étant pas affecté au poste de gestionnaire des moyens informatiques
ou gestionnaire des services pour lequel il avait postulé, il a été victime de discrimination car
les diplômes qu'il avait obtenus et l'expérience qu'il avait acquise à l'étranger n'ont pas été pris
en considération. L'État partie décrit la manière dont ces postes ont été pourvus et précise
qu'à aucun moment les diplômes universitaires de l'auteur n'ont été dépréciés ou méprisés;
mais il ne possédait pas l'expérience requise, en particulier une expérience des conditions locales.
Il a été convoqué en tant que candidat au poste de gestionnaire des services pour une entrevue
au cours de laquelle il n'a pas démontré qu'il possédait l'expérience requise ni des connaissances
et une compréhension suffisantes des tâches et des exigences correspondant à ce poste.

7.5 Les demandes de candidature des candidats qui n'ont pas été retenus ont été détruites
en décembre 1993, comme le veut la pratique de la Brigade des sapeurs-pompiers de
la Nouvelle-Galles du Sud, qui ne les conserve que pendant douze mois. C'est lorsqu'il a saisi
le Tribunal pour l'égalité des chances, en 1995, que l'auteur a formulé la première fois
une plainte au sujet du processus de sélection. Jusque-là ses plaintes portaient exclusivement
sur des problèmes liés au travail.
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7.6 L'auteur n'avait pas postulé pour les trois postes d'ingénieur vacants. Cependant, comme
certains membres du comité de sélection chargé de pourvoir ces postes étaient aussi membres du
comité de sélection chargé de pourvoir le poste de gestionnaire des services de communication,
l'auteur, qui remplissait toutes les conditions requises pour l'un de ces trois postes, a été invité
à présenter une demande de candidature tardive. Il a présenté sa demande le 21 décembre 1992
et le 28 janvier 1993 il a été recommandé de l'engager à l'essai.

7.7 En ce qui concerne l'affirmation selon laquelle l'un des deux autres ingénieurs recevait
un salaire plus élevé que lui, l'État partie indique que c'est parce que l'ingénieur en question
occupait un poste depuis un certain temps dans la fonction publique.

7.8 Quant à la période d'essai, la pratique courante veut que les candidats qui entrent dans
la fonction publique soient engagés à titre probatoire. L'auteur n'avait pas été averti du fait
qu'il était engagé à l'essai par suite d'une "erreur de système". La restructuration de la Brigade
de sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud et le travail de recrutement qui s'était ensuivi
avaient alourdi considérablement la tâche du service du personnel. Un certain nombre de lettres
d'engagement envoyées à la même époque que celle qui avait été adressée à l'auteur ne faisaient
pas mention de la période d'essai.

7.9 Dans la décision du Tribunal pour l'égalité des chances, dont l'État partie a fourni copie,
il est dit notamment : "Il ne fait aucun doute que M. Shaikh a été traité différemment de
ses collègues du point de vue de son affectation au poste d'ingénieur, pour ce qui est de son salaire
et d'autres conditions d'emploi. Il s'agit de déterminer s'il y a là discrimination pour des motifs
raciaux. Nous estimons que, tous les éléments de preuve dûment pesés, la raison pour laquelle
M. Shaikh a été traité différemment tenait à ce qu'il ne possédait pas une expérience suffisante des
conditions locales. Selon nous, cela n'équivaut pas à une discrimination pour des motifs
concernant sa race. Il est malencontreux que le défendeur n'ait pas informé M. Shaikh du fait qu'il
n'était engagé que pour une période probatoire. Il est indiscutable qu'il était fondé à déposer une
plainte en ce qui concerne son engagement. Il y avait violation du contrat dès le départ. Il ne nous
appartient pas d'accorder des réparations. Il a probablement été exploité. Mais il n'a pas été victime
de discrimination contraire à la loi. S'il a été traité défavorablement, ce n'était pas pour un motif
concernant sa race ou une caractéristique de sa race ou une caractéristique attribuée à sa race".

7.10 Le Tribunal pour l'égalité des chances a conclu que, si le supérieur de l'auteur avait
une manière "énergique" de concevoir le travail des personnes qui étaient dans son service,
il n'a pas traité l'auteur différemment de tous ceux qui étaient dans ce service, ni très différemment
de ses collègues pour ce qui touche aux tâches qui lui étaient confiées.

7.11 L'auteur avait accès à des informations concernant le travail comme les autres
sapeurs-pompiers. Il avait accès à tous les dossiers et était en possession de tous
les renseignements concernant les projets dont il était responsable. Pour les voyages d'affaires,
il a été traité de la même manière que les autres ingénieurs. Il n'a pas été séparé de ses collègues
lors d'un voyage à Melbourne. S'il n'a pas participé à ce voyage c'est parce que sa présence n'était
pas nécessaire. Quant au fait qu'il a été exclu du cours de formation extérieur sur
la communication téléphonie mobile qui s'est tenu en juin 1993, cela était dû à des problèmes
financiers et à son défaut d'ancienneté. Quant aux possibilités de formation, il semble que
l'allégation concerne un cours de MS Projects/Windows auquel les autres ingénieurs ont
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participé, mais pas lui. En revanche l'auteur a participé à un cours d'informatique Excel.
En outre, la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud était fondée à ne pas
associer l'auteur au voyage d'affaires à Melbourne ni au cours de formation sur la communication
mobile en raison de son manque d'ancienneté et de la nécessité d'éviter de gaspiller les fonds
publics.

7.12 Lorsque l'auteur s'est plaint de ce que sa charge de travail était excessive, ses supérieurs,
après avoir examiné la question, ont estimé que ce n'était pas le cas. Ils lui ont accordé une fois
au moins, à sa demande, une prorogation pour achever un projet. Le Tribunal pour l'égalité
des chances a estimé qu'il était exact qu'à un moment donné l'auteur ait travaillé à cinq projets
alors que ses deux collègues ne travaillaient qu'à deux projets. Néanmoins un examen des projets
avait montré que ceux auxquels étaient affectés ses collègues étaient considérablement plus
complexes que ceux auxquels il était affecté. De plus, le Tribunal n'avait pas accepté l'allégation
de l'auteur selon laquelle il avait dû s'occuper de tâches concernant l'administration de contrats
qui lui imposaient des responsabilités plus lourdes que celles qui incombaient à ses collègues.
Il ressortait des dossiers d'appels d'offres par la Brigade de sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles
du Sud que tous trois avaient dû, à plusieurs reprises dans l'exercice de leurs fonctions, s'occuper
de tâches concernant l'administration de contrats et examiner des soumissions.

7.13 Le Tribunal a mûrement pesé plusieurs observations attribuées par l'auteur à ses collègues
et conclu qu'il s'agissait de remarques isolées, faites à l'occasion de rapports purement sociaux,
qui n'exprimaient aucun mépris et ne permettaient pas de conclure à de la discrimination raciale.

7.14 En ce qui concerne la résiliation du contrat de travail de l'auteur, l'État partie précise
qu'elle était essentiellement due au fait qu'il refusait d'accomplir certaines tâches, n'était pas
capable d'entretenir de bons rapports professionnels et qu'il entretenait un climat de tension
perturbateur sur son lieu de travail en s'en prenant à certains membres du personnel.
De plus, les trois postes d'ingénieur ont fait l'objet d'une nouvelle description et ont été affichés
en décembre 1993. La procédure avait débuté en mai 1993, c'est-à-dire avant que l'auteur dépose
ses deux plaintes, le 13 et le 19 juillet 1993. Ses deux collègues ont été affectés à deux des postes
qui avaient fait l'objet d'une nouvelle description. L'auteur n'a pas fait acte de candidature.

7.15 L'auteur fait valoir qu'il a déposé plainte pour discrimination à deux reprises et que
la Brigade des sapeurs-pompiers ne les a pas examinées conformément à sa procédure de
soumission des plaintes. Il est vrai que les plaintes n'ont pas été examinées exactement selon
la procédure de soumission des plaintes de la Brigade des sapeurs-pompiers, mais cela ne signifie
pas que l'auteur ait été victime de représailles. Il semble néanmoins que cela ait amené le Tribunal
pour l'égalité des chances à considérer qu'il y avait eu des représailles. C'est avant tout le refus
obstiné de l'auteur d'accomplir certaines tâches tant qu'il ne recevait pas un salaire d'ingénieur qui
a amené le Directeur général à décider de mettre fin à son engagement à l'essai. Autre élément :
même si le service des communications se trouvait privé d'un de ses membres du fait de son
licenciement, à un moment de grande activité et de changements importants, le Directeur général
considérait que son maintien créait une mauvaise ambiance et compromettait le travail de tous
les intéressés. Tous les fonctionnaires du service étaient de plus en plus conscients du fait
qu'il épiait tous leurs gestes et toutes leurs conversations et qu'il les interprétait d'une manière
qui nuisait à l'ambiance du lieu de travail.
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7.16 Le Tribunal a considéré que les plaintes de l'auteur relatives à la discrimination raciale
avaient considérablement durci l'attitude de son supérieur à son égard et avaient été
un "élément qui avait joué un rôle important et déterminant" dans la décision de la Brigade
des sapeurs-pompiers de le licencier au lieu d'essayer de résoudre le litige en ayant recours
à une procédure d'examen des plaintes. Il a également considéré que, bien que le défendeur ait
déclaré dans une lettre adressée au Président du Bureau pour l'élimination de la discrimination
que l'auteur avait été licencié parce qu'il refusait d'accomplir certaines tâches, la Brigade
des sapeurs-pompiers avait "fait subir" à l'auteur "un préjudice, en mettant fin à son contrat de
travail sans préavis" à cause de ses allégations en matière de discipline : de l'avis du Tribunal,
il avait ainsi contrevenu à l'article 50 de la loi de 1977 interdisant la discrimination.

7.17 L'État partie conclut que l'auteur n'a fourni aucun élément de preuve de nature à étayer
ses allégations selon lesquelles ses conditions d'engagement, ses conditions d'emploi et
la résiliation de son contrat de travail constituent une violation de l'article 5 c) et e) i) de la part
de la Brigade des sapeurs-pompiers. Comme on l'a déjà dit, sur la base des éléments de preuve
dont disposait le Tribunal pour l'égalité des chances, le comité de sélection chargé d'examiner
l'engagement de l'auteur par la Brigade des sapeurs-pompiers avait insisté sur l'expérience
des conditions locales, et cela parce que les conditions et pratiques de l'Australie en matière
de génie civil concernant le travail que l'auteur était appelé à effectuer sont sensiblement
différentes de celles dont il avait l'expérience. C'est pourquoi son salaire de départ avait été fixé
à 2 578,00 dollars australiens de moins que celui de ses collègues. Le Tribunal a également
considéré qu'il n'y avait aucun élément de discrimination raciale en ce qui concerne ses conditions
d'emploi quelles qu'elles soient.

7.18 Il n'existe ni à la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud,
ni dans aucune juridiction en Australie, de restrictions à l'accès à la fonction publique fondée
sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine, nationale ou ethnique. Le Gouvernement de
la Nouvelle-Galles du Sud, comme toutes les administrations d'Australie, pratique une politique
d'égalité d'accès à l'emploi et encourage activement l'engagement de personnes anglophones
dans la fonction publique.

7.19 L'État partie estime que la communication ne soulève pas de question au titre de l'article 3 de
la Convention pour ce qui touche aux conditions d'emploi de l'auteur quelles qu'elles soient, à la
Brigade des sapeurs-pompiers, puisqu'il n'y a pas de système de ségrégation raciale ou d'apartheid
en Australie. Il estime en outre, à propos des allégations de l'auteur selon lesquelles la Brigade des
sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud n'a pas donné suite à ses plaintes conformément à
la procédure officielle de soumission des plaintes, que celui-ci n'a pas fourni d'éléments de preuve
attestant que l'examen de sa plainte par ses supérieurs de la Brigade des sapeurs-pompiers n'avait
pas permis de lui fournir des moyens de protection et de recours.

7.20 L'État partie réaffirme qu'il n'appartient pas au Comité d'examiner les conclusions
du Tribunal pour l'égalité des chances. Cette proposition se fonde sur les décisions prises
antérieurement par le Comité des droits de l'homme dans le cadre du Protocole facultatif
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Elle est par ailleurs
analogue à la doctrine établie de la "quatrième instance (fourth instance)" de la Cour européenne
des droits de l'homme selon laquelle une requête pour le seul motif qu'un tribunal national a
commis une erreur de fait ou de droit est déclarée irrecevable ratione materiae. Les éléments
de preuve contenus dans le compte rendu d'audience du Tribunal pour l'égalité des chances
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et la décision dudit tribunal montrent que les allégations de l'auteur ont été mûrement pesées afin
de déterminer s'il y avait discrimination raciale au sens de la Loi interdisant la discrimination,
qui est conforme quant à elle à la Convention, et qu'elles ont été jugées non fondées.

C. Observations concernant les violations alléguées de la Convention par le Bureau
pour l'élimination de la discrimination, le Tribunal pour l'égalité des chances, l'Ombudsman
et la Commission de l'aide judiciaire

7.21 En ce qui concerne la plainte de l'auteur à l'encontre du Bureau pour l'élimination de
la discrimination, l'État partie estime que l'auteur n'a pas fourni d'éléments de preuve démontrant
l'existence d'un lien fortuit entre les décisions du Bureau et la discrimination dont il aurait été
victime dans son travail. Lorsqu'il a déposé plainte auprès du Bureau pour l'élimination de
la discrimination, le 30 juillet 1993, il savait déjà qu'il allait perdre son emploi. Dans ces
conditions, il ne peut pas alléguer que c'est "à cause" de l'attitude du Bureau pour l'élimination
de la discrimination qu'il a été victime de discrimination et d'hostilité et qu'il a perdu son emploi.
Quant à la plainte selon laquelle le Bureau n'a pas demandé que des mesures conservatoires soient
ordonnées pour préserver les droits de l'auteur, l'État partie soutient que le pouvoir de préserver le
statu quo entre les parties que lui confère l'article 112 1) a) ne s'applique pas à la préservation de
l'emploi du plaignant.

7.22 En ce qui concerne l'allégation selon laquelle le Bureau pour l'élimination de la
discrimination n'avait pas agi avec diligence, l'État partie soutient qu'un membre du Bureau a eu
une conversation avec un responsable de la Brigade des sapeurs-pompiers le 10 août 1993 et
lui a demandé si la décision de licencier l'auteur pourrait être ajournée en attendant que le Bureau
ait achevé d'examiner sa plainte. Le Bureau pour l'élimination de la discrimination n'était pas
habilité par la loi interdisant la discrimination à obliger la Brigade des sapeurs-pompiers de
la Nouvelle-Galles du Sud à rétablir l'auteur dans ses fonctions. Ce dernier ayant fait savoir
au Bureau pour l'élimination de la discrimination qu'il renonçait à former un recours auprès
du Tribunal chargé des litiges dans la fonction publique parce qu'il ne voulait pas être rétabli dans
ses fonctions, le Bureau a cessé de considérer l'affaire comme étant urgente, conformément à
sa procédure habituelle. Par ailleurs, rien ne prouve qu'il ait manqué d'impartialité dans
son examen des plaintes de l'auteur. En fait, il ressort d'un échange de correspondance entre le
Bureau et l'Ombudsman que le fonctionnaire du service de conciliation a suivi les procédures
habituelles du Bureau.

7.23 L'auteur s'est plaint à deux reprises à l'Ombudsman de la Nouvelle-Galles du Sud de
la manière dont le Bureau pour l'élimination de la discrimination avait traité sa plainte.
Chaque fois, les plaintes de l'auteur ont été rejetées. L'Ombudsman a indiqué à l'auteur
qu'elle refusait d'examiner sa plainte urgente concernant le retard prétendu mis par le Bureau
à examiner sa plainte parce qu'elle estimait que celui-ci avait suivi la procédure habituelle
concernant les plaintes urgentes. L'État partie considère que l'allégation de l'auteur à l'égard du
Bureau est manifestement dénuée de fondement.

7.24 Quant aux allégations de l'auteur concernant la manière dont le Tribunal pour l'égalité
des chances avait traité l'affaire, l'État partie estime que le compte rendu de l'audience montre
que, comme c'est souvent le cas dans les procédures où l'intéressé n'est pas représenté,
et d'autant plus en l'espèce puisque la raison d'être du tribunal considéré était l'élimination de
la discrimination, l'instance en question a tout fait pour être loyale envers l'auteur, qui a eu droit
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à un procès équitable et relativement long (cinq jours). Le compte rendu de l'audience indique
notamment que le tribunal :

- A été à tout moment d'une grande courtoisie à l'égard de l'auteur et l'a aidé en lui
posant des questions;

- L'a autorisé à se faire accompagner d'un ami;

- L'a invité à "ne pas se presser; on avait bien le temps";

- L'a protégé lorsqu'il a déposé et a autorisé le rappel d'un témoin à sa demande;

- L'a autorisé à interroger contradictoirement l'un des témoins de la Brigade
des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud pendant presque toute une
journée;

- A tenté à plusieurs reprises de l'aider à expliquer en quoi les événements et les mesures
considérés étaient fondés sur des motifs raciaux.

7.25 L'auteur n'a pas pu apporter de preuve que la procédure était inéquitable ou motivée par
la discrimination raciale ou empreinte de discrimination raciale, ou que la décision du Tribunal
pour l'égalité des chances était inéquitable. La procédure devant ce tribunal ne violait donc pas
l'article 5 a) et n'était pas effective au sens de l'article 6.

7.26 En ce qui concerne l'allégation de l'auteur concernant l'Ombudsman, l'État partie précise
que l'auteur lui a adressé par écrit deux doléances concernant la manière dont le Bureau pour
l'élimination de la discrimination avait traité son affaire. L'Ombudsman a refusé de poursuivre
parce qu'il existait un autre moyen d'obtenir réparation en saisissant le Tribunal pour l'égalité
des chances. Il a expliqué à l'auteur qu'étant donné le nombre important de doléances et les
ressources limitées dont il dispose pour les traiter, il donne la priorité aux affaires portant sur
des vices systémiques et des vices de procédure de la part de l'Administration dans lesquelles
les plaignants ne disposent pas d'un autre moyen satisfaisant d'obtenir réparation. L'allégation de
l'auteur selon laquelle un service gouvernemental "peut se débarrasser d'une affaire" s'il existe un
autre recours pour la victime est illogique. S'il existe un autre recours, le service gouvernemental
ne peut pas "se débarrasser de l'affaire".

7.27 En outre, il n'existe absolument aucun élément de preuve étayant l'allégation que
l'Ombudsman était "de connivence" avec les membres du Bureau pour l'élimination de
la discrimination. L'enquête préliminaire de l'Ombudsman a montré que la conduite du membre
compétent du Bureau était conforme à la procédure habituelle. En l'absence de commencement
de preuve de faute de la part du Bureau, l'Ombudsman ne pouvait que refuser de donner suite
aux doléances de l'auteur. Nul entretien avec l'auteur n'aurait changé quoi que ce soit à la chose.

7.28 Dans une lettre du 26 avril 1995, l'auteur demandait à l'Ombudsman de revenir sur
sa décision. Il aurait pu alors préciser ses objections à la décision de rejeter ses doléances,
mais il ne l'a pas fait et s'est contenté de réitérer ses doléances antérieures et de rappeler la manière
dont s'était déroulée la procédure devant le Tribunal pour l'égalité des chances.
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7.29 L'auteur n'a présenté aucun élément de preuve attestant que la décision de l'Ombudsman était
motivée par la discrimination raciale ou empreinte de discrimination raciale, en violation
de l'article 5 a), ou que ce recours n'était pas effectif au sens de l'article 6.

7.30 En ce qui concerne l'allégation de l'auteur concernant la décision de la Commission de l'aide
judiciaire de refuser sa demande d'aide judiciaire, l'État partie fait valoir que cette décision a été
prise conformément à la loi portant création de la Commission de l'aide judiciaire et au Manuel
sur l'aide judiciaire et que l'auteur n'a pas été traité différemment des personnes, quelles qu'elles
soient, qui présentent une demande en cette matière. La Commission a informé l'auteur de ce que
l'aide judiciaire n'était jamais accordée à quiconque dans des affaires portées devant le Tribunal
chargé des litiges dans la fonction publique. Ce refus ne l'empêchait pas de saisir ledit tribunal et
d'engager une procédure. Cet organe est destiné à être saisi par des personnes qui ne sont pas
représentées. Enfin, c'est l'auteur qui a choisi de poursuivre devant le Bureau pour l'élimination
de la discrimination et de retirer son dossier du Tribunal chargé des litiges dans la fonction
publique, puisqu'il ne souhaitait pas être réintégré. Il n'a donc pas présenté d'éléments de preuve
attestant que sa demande d'aide en vue d'avoir un représentant légal devant le Tribunal chargé
des litiges dans la fonction publique avait été traitée inéquitablement par la Commission de l'aide
judiciaire, ou que l'absence d'aide judiciaire avait été l'élément décisif qui l'avait amené à s'adresser
au Bureau pour l'élimination de la discrimination.

7.31 S'il s'agit d'une affaire pour laquelle une aide judiciaire peut être accordée et que les critères
des ressources sont satisfaits, mais qu'il existe des doutes quant au fond, selon la loi portant
création de la Commission de l'aide judiciaire, ladite Commission peut prendre à sa charge les
frais de consultation d'un avocat en second qui donne un avis sur la question de savoir si l'intéressé
a de bonnes chances d'obtenir gain de cause. Le 28 mars 1995, la Commission a autorisé l'auteur
à consulter un avocat en second pour savoir si la procédure engagée devant le Tribunal pour
l'égalité des chances avait de bonnes chances d'aboutir et des dommages-intérêts qu'il pourrait
obtenir. Les honoraires de l'avocat ont été pris en charge par la Commission. Or il a été considéré
en dernière analyse que la demande de l'auteur ne répondait pas aux critères de la Commission
concernant le fond. L'auteur n'a pas démontré en quoi la décision de la Commission de refuser
de lui accorder l'aide judiciaire parce que sa plainte n'était pas fondée était inéquitable ou
constituait un traitement inéquitable.

7.32 À propos du refus opposé à sa demande d'aide judiciaire en vue d'être représenté devant
le Tribunal chargé des litiges dans la fonction publique et à sa demande d'aide judiciaire en vue
d'être représenté devant le Tribunal pour l'égalité des chances, l'auteur a été avisé par écrit
qu'il pouvait présenter une requête afin que chacune de ses décisions soit soumise à un comité
chargé de l'examen des demandes d'aide judiciaire dans un délai de 28 jours. L'auteur indique
qu'il lui était impossible "de respecter les dates du Tribunal pour l'égalité des chances et de faire
appel de la décision de la Commission". La Commission lui a communiqué expressément le texte
de l'article 57 de la loi portant création de la Commission de l'aide judiciaire, qui prévoit
qu'un tribunal peut suspendre ses travaux en attendant que le Comité chargé de l'examen
des demandes d'aide judiciaire se prononce au sujet d'un recours. L'auteur n'a pas saisi le Comité
chargé de l'examen des demandes d'aide judiciaire de l'une ou l'autre des décisions de refuser
ses demandes en la matière. Le fait que la Commission de l'aide judiciaire l'a informé de son droit
de former un recours n'est qu'une preuve de plus qu'il a été traité équitablement.
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7.33 L'allégation de l'auteur à l'encontre de la Commission de l'aide judiciaire est de toute
évidence dénuée de tout fondement. L'auteur n'a fourni aucun élément de preuve démontrant
que les décisions de la Commission de lui refuser une aide judiciaire pour être représenté devant
le Tribunal chargé des litiges dans la fonction publique ou le Tribunal pour l'égalité des chances
étaient inéquitables ou motivées par un élément de discrimination raciale ou empreintes de
discrimination raciale, et donc violaient l'article 5 a), ni que ce recours n'était pas un recours
effectif au sens de l'article 6.

Observations de l'auteur

A. Allégations concernant les violations de la Convention par la Brigade des sapeurs-pompiers
de la Nouvelle-Galles du Sud

8.1 À propos du fait qu'aucun des deux postes pour lesquels il avait postulé ne lui a été attribué,
l'auteur conteste l'argument de l'État partie selon lequel la connaissance du marché local était
un critère essentiel indiqué dans la description du poste de gestionnaire de services et précise
que pendant qu'il était en fonctions il a été chargé à plusieurs reprises de conclure des contrats
ou d'effectuer des achats au niveau local. Son dossier montrait qu'il possédait les compétences et
l'expérience nécessaires pour exercer toutes les responsabilités indiquées dans la description
des deux postes. En outre, il était mieux apte à les remplir que la personne qui avait été nommée
comme gestionnaire de services puisqu'il possédait une formation universitaire en gestion de
services de maintenance et qu'il avait six ans d'expérience de la gestion de services de
communication d'urgence. Pendant qu'il était en fonctions, il avait été chargé d'exécuter l'une
des tâches incombant au gestionnaire de services, à savoir l'achat d'un analyseur. Il avait été moins
bien traité à cause de sa race puisqu'il n'avait même pas été convoqué pour une entrevue pour
ces deux postes. De plus, il est inexact de dire que ce n'est que lorsqu'il a déposé plainte auprès
du Tribunal pour l'égalité des chances, en 1995, qu'il a contesté la procédure de sélection :
il avait soulevé la question dans la communication qu'il avait adressée au Bureau pour
l'élimination de la discrimination le 15 décembre 1993.

8.2 L'auteur n'est pas entièrement d'accord avec la déclaration de l'État partie concernant
les étapes qui ont précédé son recrutement en tant qu'ingénieur. En ce qui concerne
sa rémunération, il précise qu'il est faux de dire que l'un de ses deux collègues recevait le même
salaire que lui. Le Tribunal pour l'égalité des chances a conclu que ladite personne recevait
en outre des bonifications parce qu'elle était sur la liste spéciale des personnes "de garde" ce qui lui
valait un complément de salaire et la disposition d'une voiture.

8.3 En ce qui concerne la période probatoire, l'auteur précise qu'en vertu de l'article 28 2)
de la loi sur la gestion du secteur public, il est possible d'engager un fonctionnaire sans lui imposer
une période probatoire. Étant donné ses diplômes, ses capacités et son expérience, il aurait pu
en être exempté. La raison pour laquelle il ne l'a pas été tenait à des considérations raciales.

8.4 En ce qui concerne la charge de travail, il indique qu'il avait dû travailler pendant
le week-end de Pâques pour achever un projet qui avait pris plus longtemps que ce que
ses supérieurs avaient pensé en raison de sa complexité. Il ajoute que son supérieur traitait
les immigrants comme des citoyens de deuxième classe, que ses excuses n'étaient pas sincères et
qu'il n'était pas de bonne foi lorsqu'il disait n'avoir eu aucune intention discriminatoire.
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8.5 L'auteur réaffirme qu'il a été séparé des fonctionnaires blancs lors d'un voyage à Melbourne
organisé à l'occasion d'un projet sur lequel il travaillait et dans le cadre duquel il avait déjà été
envoyé à Sydney. En ce qui concerne le cours de formation, le cours sur la communication mobile
entre des véhicules portait sur les dernières technologies de communication mobile par radio.
Il était le membre de la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud le plus
indiqué pour ce cours, puisqu'il était responsable des projets de communication-radio.
Le coût du cours n'était pas très élevé.

8.6 En ce qui concerne la déclaration de l'État partie selon laquelle l'auteur n'a pas fait acte de
candidature lorsque le poste a été affiché, il précise qu'il avait déjà été licencié à ce moment-là.
Postuler aurait signifié être en concurrence avec des centaines d'autres candidats en tant que
candidat extérieur. En outre, cela aurait été inutile. Comme l'a constaté le Tribunal pour l'égalité
des chances, la Brigade des sapeurs-pompiers ne voulait pas de ses services.

8.7 À propos de l'allégation de l'État partie selon laquelle l'auteur avait refusé d'accomplir
des tâches qui lui avaient été confiées, l'auteur renvoie à la décision du Tribunal pour l'égalité
des chances qui avait considéré que les incidents évoqués par ses supérieurs ne signifiaient pas
qu'il y avait eu refus catégorique de la part de l'auteur. Il précise en outre qu'il n'avait pas refusé
d'exécuter un ordre ou demandé à recevoir un salaire d'ingénieur; les allégations de l'État partie
selon lesquelles il aurait refusé d'accomplir des tâches pour des raisons d'argent ne sont pas
fondées. Quant à la bonne ambiance sur le lieu de travail et le rendement, aucun membre
du personnel ne s'est plaint de lui et le Tribunal pour l'égalité des chances a conclu que rien
ne prouvait qu'il entretenait un climat de tension perturbateur sur le lieu de travail.

B. Allégations concernant des violations de la Convention par le Bureau pour l'élimination de la
discrimination, le Tribunal pour l'égalité des chances, l'Ombudsman et la Commission
de l'aide judiciaire

8.8 L'auteur déclare que lorsqu'il a demandé au Bureau pour l'élimination de la discrimination
d'examiner sa plainte d'urgence, parce qu'il craignait d'être licencié, le Bureau s'est contenté de
faire savoir à la Brigade des sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud qu'une plainte
avait été déposée. Le Bureau n'a pas agi avec diligence et a délibérément fait traîner les choses
en attendant que l'auteur soit licencié. L'auteur ajoute que le Bureau pour l'élimination de
la discrimination n'était pas disposé à examiner ses allégations de "discrimination au niveau
des conditions d'engagement" car il cherchait à réduire ses chances d'obtenir gain de cause auprès
du Tribunal pour l'égalité des chances et d'obtenir une aide judiciaire; en fait, les constatations
dénuées de fondement du Bureau à l'effet que la plainte de l'auteur n'était pas fondée ont
compromis ses chances d'obtenir gain de cause auprès d'autres organes.

8.9 L'auteur met en cause la manière dont le Tribunal pour l'égalité des chances a traité
son affaire. Il dit par exemple que celui-ci n'a pas ordonné au Bureau pour l'élimination de
la discrimination de désigner un fonctionnaire pour collaborer à l'enquête, ce qu'il aurait pu faire
en vertu des dispositions de la loi interdisant la discrimination; pendant l'enquête, le Tribunal a
avantagé la Brigade des sapeurs-pompiers; il a désavantagé encore plus l'auteur en décrétant
la publicité de la procédure, en informant les médias et en publiant sa décision; des copies de très
nombreux documents ont été remises à l'auteur pendant l'audience pour qu'il les lise, mais on ne
lui a pas laissé le temps de les lire, sauf pendant une suspension de séance de quelques minutes;
le compte rendu du procès, qui a duré cinq jours, montre qu'il n'a pas eu le temps d'interroger
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contradictoirement les six témoins de la Brigade des sapeurs-pompiers; deux de ces témoins
étaient des immigrants dont la déposition ne coïncidait pas exactement avec la déclaration
sous serment; le Tribunal a autorisé la Brigade des sapeurs-pompiers à être représentée par
le Conseiller juridique de la Couronne, alors que l'auteur n'était pas représenté et n'avait pas
de témoin.

8.10 Dans sa décision, le tribunal pour l'égalité des chances a qualifié la manière dont l'auteur
avait été traité par les autorités d'"injuste", "malencontreuse", "manifestation d'exploitation",
"défavorable", etc., mais n'en a pas reconnu les conséquences et les résultats discriminatoires
pour l'intéressé à cause de la différence de race par rapport à d'autres qui se trouvaient dans
la même situation. Le Tribunal pour l'égalité des chances n'a pas reconnu le traitement inéquitable
systématique dont il a fait l'objet par rapport aux deux autres officiers, qui se trouvaient dans
la même situation, et a considéré que les brimades fondées sur la race dont il faisait l'objet sur
son lieu de travail, pendant les heures de travail, étaient de simples plaisanteries faites à l'occasion
de rapports purement sociaux.

8.11 L'auteur affirme que son dossier individuel, détenu par la Brigade des sapeurs-pompiers de la
Nouvelle-Galles du Sud, a été remis au Tribunal pour l'égalité des chances et qu'il n'a pas
été autorisé à le consulter. D'après la décision du Tribunal pour l'égalité des chances, son dossier
individuel contenait une lettre du 4 mai 1993 selon laquelle il y avait lieu d'envisager de lui
accorder une promotion à la fin de sa première année de travail. L'auteur avait du mal à croire
à l'authenticité de cette lettre et estime que le Tribunal pour l'égalité des chances l'avait
"secrètement versée" à son dossier pour justifier sa conclusion que la Brigade des
sapeurs-pompiers de la Nouvelle-Galles du Sud n'avait pas fait preuve à son égard de
discrimination pour des motifs raciaux.

8.12 L'auteur déclare que l'Ombudsman a abusé de ses pouvoirs discrétionnaires en refusant
d'examiner ses doléances et en interprétant délibérément de manière erronée l'article 13 de la loi
concernant l'Ombudsman, en dépit du fait que l'auteur avait décelé des vices systémiques et
des vices de procédure en ce qui concerne le Bureau pour l'élimination de la discrimination.
Elle n'a pas expliqué pourquoi elle n'avait pas enquêté sur les fautes des fonctionnaires du Bureau
pour l'élimination de la discrimination. L'Ombudsman refuse délibérément de comprendre que
dans un cas, le Bureau "s'en est tiré" en étant de connivence avec la Brigade des sapeurs-pompiers
de la Nouvelle-Galles du Sud et en déclarant que l'allégation de l'auteur indiquant qu'il avait fait
l'objet de représailles était dénuée de fondement. Cette allégation a ensuite été étayée par
des preuves et c'est la Brigade des sapeurs-pompiers, et non le Bureau pour l'élimination de
la discrimination, qui a versé des dommages-intérêts. Il est injuste que l'Ombudsman, après avoir
recueilli à deux reprises des doléances contre un service public, se soit fiée aux renseignements ou
aux avis du même service public et qu'elle l'ait fait savoir à l'auteur. L'auteur a adressé
à l'Ombudsman une lettre datée du 26 avril 1995 dans laquelle il expliquait en détail les fautes
du fonctionnaire du Bureau pour l'élimination de la discrimination. De plus, l'Ombudsman n'a pas
averti l'auteur du genre de renseignement complémentaire dont elle avait besoin pour rouvrir
le dossier.

8.13 L'auteur déclare que le rapport du conseil désigné par la Commission de l'aide judiciaire et la
décision de ladite commission de refuser l'aide judiciaire étaient injustes, puisqu'il avait pu
démontrer qu'il avait fait l'objet de représailles devant le Tribunal pour l'égalité des chances.
Il est inexact de dire que l'auteur aurait dû s'adresser au Bureau pour l'élimination de
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la discrimination plutôt qu'au tribunal chargé des litiges dans la fonction publique parce qu'il ne
souhaitait pas être réintégré. S'il ne souhaitait pas être réintégré, pourquoi s'était-il adressé
au Tribunal pour l'égalité des chances dans ce but ? La véritable raison pour laquelle il avait retiré
son recours auprès du Tribunal chargé des litiges dans la fonction publique tenait au fait que l'aide
judiciaire lui avait été refusée.

8.14 Enfin, l'auteur n'est pas d'accord avec les observations de l'État partie concernant
la non-violation de l'article 2 de la Convention. Il se réfère à l'avis rendu par le Comité au sujet
de la communication No 4/1991, dans lequel il dit que "le Comité n'accepte pas l'affirmation
selon laquelle l'adoption d'une législation qualifiant la discrimination raciale d'acte délictueux
signifie en elle-même que l'État partie s'est pleinement acquitté de ses obligations en vertu de
la Convention"4.

Examen quant au fond

9.1 Le Comité a examiné la communication en tenant compte de toutes les conclusions
et pièces justificatives produites par les parties, conformément au paragraphe 7 a) de l'article 14 de
la Convention et à l'article 95 de son règlement. Il fonde ses conclusions sur les considérations
ci-après.

9.2 Le Comité note que les allégations de l'auteur ont été examinées conformément
aux dispositions législatives et procédurales de l'État partie régissant les affaires de
discrimination raciale. Il relève, en particulier, que la plainte a été d'abord examinée par
le Bureau pour l'élimination de la discrimination dans la Nouvelle-Galles du Sud, puis en appel,
par le Tribunal pour l'égalité des chances. Celui-ci a examiné les allégations de l'auteur,
qui se disait victime de discrimination raciale et de victimisation à propos de son engagement,
de ses conditions d'emploi et de son licenciement. Compte tenu des éléments dont il disposait,
en particulier le texte du jugement dudit Tribunal, le Comité estime que celui-ci a examiné l'affaire
de manière approfondie et équitable.

9.3 Le Comité considère qu'en règle générale, il appartient aux tribunaux des États parties à
la Convention d'examiner et d'apprécier les faits et les éléments de preuve dans une affaire donnée.
Ayant examiné l'affaire qui lui était soumise, le Comité conclut qu'il n'y a aucun vice apparent
dans le jugement du Tribunal pour l'égalité des chances.

10. Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, agissant en vertu du
paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination raciale, estime que les faits dont il a été saisi en l'espèce ne font apparaître
aucune violation de la Convention par l'État partie.

11. Conformément au paragraphe 7 b) de l'article 14 de la Convention, le Comité suggère que
l'État partie simplifie les procédures applicables aux plaintes de discrimination raciale,
en particulier celles qui instituent une multiplicité de voies de recours, et évite tout retard
dans l'examen de ces plaintes.

                                                
4 CERD/C/42/D/4/1991, par. 6.4.



CERD/C/390
page 49

F.  Communication No 8/1996

Présentée par : B. M. S. (représenté par un conseil)

Au nom de : L'auteur

État partie intéressé : Australie

Date de la communication : 19 juillet 1996 (lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 12 mars 1999,

Ayant achevé l'examen de la communication No 8/1996, soumise au Comité en vertu de
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui avaient été communiqués
par l'auteur et l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu de
formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1. L'auteur de la communication est B. M. S., médecin d'origine indienne, citoyen australien
depuis 1992. Il se déclare victime, de la part de l'Australie, de violations de la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Il est représenté par
un conseil.

Les faits présentés par l'auteur

2.1 L'auteur est diplômé de l'Université Osmania (Inde). Il est titulaire d'un diplôme de
neurologie clinique de l'Université de Londres. Il a exercé la médecine en Angleterre, en Inde,
en Irlande et aux États-Unis. Il travaille depuis 10 ans comme médecin dans les hôpitaux publics
australiens, où il est agréé à titre temporaire.

2.2 L'auteur indique que les médecins formés à l'étranger qui souhaitent exercer légalement en
Australie doivent passer un examen en deux parties, à savoir une épreuve fondée sur des questions
à choix multiples, et une épreuve clinique, le tout sous la supervision du Conseil australien de la
médecine (AMC), organisation non gouvernementale financée en partie par l'État.

2.3 En 1992, le Ministre australien de la santé a établi un quota concernant le nombre de
médecins formés à l'étranger qui peuvent aller au-delà de la première épreuve. Il en résulte que des
médecins formés à l'étranger qui sont résidents en Australie et ressortissants de ce pays peuvent ne
pas être agréés parce qu'ils n'entrent pas dans le quota. Peuvent y entrer, en revanche, des
personnes qui n'ont pas le statut d'immigré en Australie.
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2.4 Depuis l'instauration du système de quota, l'auteur s'est présenté trois fois à l'épreuve des
questions à choix multiples. Il a atteint le niveau minimum requis pour être admis mais n'a jamais
pu, du fait du système de quota, se présenter à l'épreuve clinique.

2.5 En mars 1993, l'auteur a porté plainte pour discrimination devant la Commission
australienne des droits de l'homme et de l'égalité des chances (HREOC), mettant en cause le
système de quota et celui des examens. En août 1995, la Commission a conclu que la politique de
quota était illégale en vertu de la loi australienne contre la discrimination raciale, parce qu'elle était
"extrêmement inéquitable et source de traumatisme inutile, de frustrations et d'un profond
sentiment d'injustice". En ce qui concerne le système d'examen, la Commission a jugé que la
décision d'exiger de l'auteur qu'il passe des examens n'avait rien à voir avec son origine nationale
ni avec le fait qu'il n'était pas d'origine australienne ou néo-zélandaise.

2.6 Le Gouvernement australien et le Conseil australien de la médecine ont fait appel.
Le 17 juillet 1996, la Cour fédérale s'est prononcée en leur faveur, estimant que le système de
quota et celui des examens étaient raisonnables.

2.7 L'auteur n'a pas fait appel de cette décision devant la Haute Cour. Selon son conseil, ce
recours n'est pas effectif au sens du paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention. D'une part,
le droit de faire appel devant la Haute Cour n'est pas automatique, étant donné que celle-ci doit
d'abord accorder une autorisation spéciale à cet effet. D'autre part, la Cour a toujours indiqué
qu'une présomption d'erreur ne justifiait pas en soi l'octroi de ladite autorisation. L'affaire doit
avoir une caractéristique qui justifie l'attention de la Cour, dont le rôle est de développer et
préciser le droit et de veiller à la régularité de la procédure dans les juridictions inférieures plutôt
que de se prononcer sur les droits individuels des plaignants.

2.8 En outre, l'auteur n'avait pas les moyens de faire appel sans bénéficier de l'aide judiciaire,
d'autant qu'il serait condamné aux dépens si l'appel était rejeté. De fait, le 28 octobre 1996, les
services de l'aide judiciaire ont fait savoir qu'ils ne financeraient pas le recours de l'auteur devant
la Haute Cour.

2.9 Dans des observations ultérieures, le conseil indique qu'à la suite de la décision de
la HREOC, et bien qu'il y ait eu recours, l'AMC a décidé de renoncer au système de quota.
Tous les médecins formés à l'étranger qui, comme l'auteur, ont atteint le niveau minimum requis
à l'épreuve des questions à choix multiples mais n'ont pu aller au-delà en raison du quota étaient
donc autorisés à se présenter à l'épreuve clinique. L'auteur s'y est présenté à plusieurs reprises. Cet
examen comprend trois épreuves, qu'il faut réussir en même temps. L'auteur a réussi chacune
d'elles au moins une fois, mais jamais en même temps.

2.10 L'examen serait d'un niveau correspondant à celui d'un étudiant en médecine formé en
Australie et sur le point de commencer son internat. Le conseil fait valoir qu'il est objectivement
impensable qu'une personne possédant l'expérience de l'auteur, soit 13 ans d'exercice de la
médecine et 8 ans de pratique dans le système de santé australien, ne soit pas au moins du niveau
d'un étudiant en médecine fraîchement diplômé.

2.11 Des études portant sur des diplômés australiens font apparaître de graves lacunes dans les
aptitudes cliniques. Ainsi, une étude de l'Université du Queensland publiée en 1995 indique que de
l'avis du personnel médical, les internes débutants ne sont pas tous qualifiés, ne serait-ce que pour
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évaluer les antécédents médicaux d'un malade ou procéder à un examen clinique, et la plupart
d'entre eux ne sont pas compétents dans des domaines tels que le diagnostic, l'interprétation des
examens médicaux, les procédures de traitement et les procédures d'urgence; 45 % seulement des
membres du personnel médical estiment qu'à la fin de l'internat tous les internes sont capables
d'évaluer les antécédents médicaux d'un patient, et 36 % seulement les jugent tous qualifiés pour
procéder à un examen physique. Il est donc manifeste que des critères plus rigoureux sont
appliqués aux médecins formés à l'étranger. Dans le cas de l'auteur, le fait que l'AMC le recale
systématiquement amène à se demander s'il est pénalisé pour avoir saisi la HREOC.

La teneur de la plainte

3.1 Selon le conseil, le système d'examen de l'AMC pour les médecins étrangers dans son
ensemble et le système de quota lui-même sont illégaux et constituent une discrimination raciale.
Sur ce point, le jugement de la Cour fédérale excuse les mesures discriminatoires prises par le
Gouvernement australien et l'AMC et compromet la protection dont les Australiens jouissent en
vertu de la loi contre la discrimination raciale. En même temps, il supprime toute chance de
réforme d'un système discriminatoire.

3.2 Pour le conseil, les restrictions imposées aux médecins formés à l'étranger avant qu'ils ne
puissent exercer légalement visent à limiter le nombre de médecins de façon à réserver les
domaines les plus lucratifs de la profession à des médecins formés dans le pays.

Observations préliminaires de l'État partie et commentaires de l'auteur

4.1 Dans des observations datées du 7 janvier 1997, l'État partie informe le Comité qu'en
octobre 1995 l'AMC a décidé de supprimer le système de quota, la HREOC ayant conclu qu'il
tenait d'une discrimination raciale. Cette décision a été prise bien que la Cour fédérale ait jugé que
le système de quota était raisonnable et ne constituait pas de la discrimination raciale. De ce fait,
les 281 candidats qui n'entraient pas dans le quota, y compris l'auteur, ont été informés qu'ils
pouvaient se présenter à l'épreuve clinique.

4.2 L'État partie note que l'auteur s'est présenté à l'épreuve clinique et a échoué trois fois.
En raison de la décision de la HREOC le concernant, un observateur indépendant nommé par
l'auteur était présent au cours des deux premières tentatives. En vertu des règlements actuels
de l'AMC, l'auteur peut se présenter de nouveau à l'épreuve clinique au cours des deux années
à venir, sans avoir à repasser l'épreuve des questions à choix multiples. Aucune restriction n'est
actuellement imposée à l'auteur autre que l'obligation de réussir aux examens de l'AMC.

4.3 En ce qui concerne l'allégation du conseil selon laquelle la Cour fédérale a ordonné à l'auteur
de payer les frais de justice de l'AMC, l'État partie informe le Comité que, en novembre 1996,
l'AMC a renoncé à obtenir le recouvrement de cette somme. La Cour fédérale n'a pas accordé les
dépens dans le cas du Commonwealth d'Australie, qui a décidé de payer ses propres frais.

4.4 Compte tenu de ce qui précède, l'État partie considère que la plainte de l'auteur est sans
objet.
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5.1 Dans ses observations, le conseil informe le Comité que l'auteur ne souhaite pas retirer sa
plainte. Il note que le système de quota, bien que supprimé, peut être rétabli à tout moment étant
donné que la Cour fédérale a annulé la décision de la Commission des droits de l'homme et de
l'égalité des chances. Selon lui, l'État partie envisage effectivement cette possibilité.

5.2 Le conseil réitère que la suppression du quota n'a pas résolu le problème de discrimination,
l'AMC ayant tout simplement relevé les critères d'admission pour compenser la suppression du
quota et de ses effets restrictifs. En outre, bien qu'il ait été autorisé à se présenter à l'épreuve
clinique, l'auteur a été recalé à chaque fois dans des conditions qui donnent à penser qu'il est
pénalisé pour avoir porté plainte devant la HREOC. Il a d'ailleurs saisi de nouveau la Commission
à ce sujet.

5.3 De plus, le fait qu'une pratique discriminatoire a été supprimée ne modifie en rien son
caractère discriminatoire antérieur ni n'enlève leur validité aux plaintes auxquelles son application
a donné lieu lorsqu'elle était en vigueur. En conséquence, les droits de l'auteur ont été violés
de 1992 à 1995, lui causant un tort que la suppression du système de quota n'a pas réparé.

La décision du Comité concernant la recevabilité et les observations de l'État partie à ce sujet

6.1 Le Comité a examiné la communication à sa cinquante et unième session et noté qu'il devait
déterminer avant tout : a) si l'État partie avait manqué à l'obligation qui lui est faite au titre de
l'article 5 e) i) de garantir le droit de l'auteur au travail et au libre choix de son travail; et b) si la
condamnation aux dépens prononcée contre l'auteur par la Cour fédérale viole le droit de l'auteur à
un traitement égal devant les tribunaux, droit prévu à l'article 5 a).

6.2 Le 19 août 1997, le Comité a adopté une décision par laquelle il jugeait la communication
recevable pour ce qui était de la nature discriminatoire des examens de l'AMC et de son système
de quota. Il a noté, entre autres, que la décision de la Cour fédérale donnait un fondement juridique
au rétablissement du système de quota à tout moment. Il n'a pas fait sien le raisonnement de l'État
partie selon lequel la suppression du système de quota rendait sans objet la plainte de l'auteur pour
discrimination exercée contre lui pendant la période allant de 1992 à 1995. En ce qui concerne le
fait que l'auteur ne s'est pas pourvu en appel devant la Haute Cour d'Australie, le Comité a
considéré que même si la possibilité de former un recours s'offrait encore à l'auteur, la durée de la
procédure était telle qu'il était fondé à conclure en l'espèce que les procédures de recours interne
avaient excédé des délais raisonnables.

6.3 Le Comité a déclaré irrecevable la plainte de l'auteur pour discrimination du fait de la
révision à la hausse des critères d'admission aux examens, étant donné que la HREOC a été saisie
de la question et que les recours internes ne sont donc pas épuisés. Il a également jugé irrecevable
la plainte de l'auteur selon laquelle sa condamnation aux dépens constituait un acte de
discrimination, puisqu'il ressort des observations de l'État partie que l'AMC n'exigera pas le
paiement de la somme correspondante.

6.4 Par une lettre datée du 24 décembre 1997, l'État partie a rappelé au Comité que dans sa lettre
du 17 janvier 1997 il lui demandait de préciser si la communication suivait son cours, la victime
présumée ayant effectivement obtenu réparation puisque le Gouvernement avait décidé de
supprimer le système de quota. Cette demande ne représentait pas l'argumentation de l'État partie
concernant la question de la recevabilité et n'a pas été soumise au titre de l'article 92 du règlement
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intérieur du Comité. Elle indiquait clairement que si le Comité décidait de continuer à examiner la
plainte de l'auteur, l'État partie souhaitait avoir la possibilité de soumettre ses observations
concernant la recevabilité et le fond de la communication. L'État partie ajoutait qu'il n'avait jamais
été informé du fait que l'auteur avait refusé de retirer sa plainte.

6.5 Par une lettre datée du 11 mars 1998, le Comité a informé l'État partie qu'en vertu du
paragraphe 6 de l'article 94 de son règlement intérieur il avait la possibilité de révoquer une
décision de recevabilité lors de l'examen quant au fond. Le Comité réexaminerait donc sa décision
antérieure à la lumière des renseignements pertinents qu'il recevrait de l'État partie.

Observations de l'État partie sur la recevabilité et quant au fond

7.1 Selon l'État partie, l'auteur interprète mal l'obligation faite aux médecins formés à l'étranger,
tels que lui-même, de passer des examens écrits et cliniques établissant leur compétence. Il n'est
pas tenu de passer ces examens en raison de son origine nationale (indienne), mais parce qu'il a
acquis sa formation dans une institution étrangère. Tous les médecins formés à l'étranger, quelle
que soit leur origine nationale, sont soumis à cette obligation. Les examens en question visent à
établir que les médecins formés dans des écoles de médecine qui ne sont pas agréées
officiellement par l'AMC possèdent les connaissances médicales et la compétence clinique voulues
pour exercer la médecine sans danger en Australie. Les critères d'admission correspondent au
niveau de connaissances médicales et d'aptitude clinique exigé des étudiants diplômés des écoles
de médecine australiennes qui sont sur le point de commencer leur internat. L'auteur s'est présenté
à l'épreuve des questions à choix multiples à six reprises au total, dont trois fois avant
l'introduction du système de quota en 1992. Il n'a jamais obtenu la note nécessaire pour être admis.
Après l'introduction du système de quota en 1992, l'auteur a de nouveau tenté sa chance à trois
reprises. S'il a effectivement obtenu une note lui permettant d'être admis, il ne figurait pas parmi
les 200 meilleurs candidats et n'a donc pas pu se présenter à l'examen clinique. Lorsque le système
de quota a été supprimé, l'auteur a été autorisé à se présenter à l'examen clinique en mars 1996,
août 1996, octobre 1996 et mars 1997. Il n'a jamais fait preuve de suffisamment de connaissances
dans chaque matière pour être reçu. Il est actuellement inscrit sur la liste d'attente pour passer de
nouveau l'épreuve clinique.

7.2 Pour l'État partie, le système, en général et dans son application à l'auteur, ne constitue pas
une violation des obligations incombant à l'Australie au titre de l'article 5 e) i) de la Convention.
L'hypothèse qui sous-tend la plainte de l'auteur est que les médecins formés à l'étranger,
en particulier ceux qui ont "fait la preuve de leur compétence" en exerçant dans des hôpitaux
publics australiens, devraient être placés sur le même plan que les médecins formés dans des
écoles agréées par l'AMC. Le Gouvernement australien est toutefois d'avis qu'on ne peut
considérer sans vérification plus poussée que les diplômés d'universités étrangères et ceux
d'universités australiennes et néo-zélandaises possèdent des compétences médicales équivalentes.
Les normes de l'éducation variant selon les régions du monde, le Gouvernement australien est
fondé, pour tenir compte de cette différence, à instituer des examens visant à vérifier la
comparabilité des compétences. Déclarer la plainte de l'auteur recevable serait s'engager dans un
raisonnement circulaire qui préjuge de l'équivalence des diplômes, question que le Gouvernement
australien a le droit de contester. Le système mis en place permet en fait de garantir l'égalité
de traitement.
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7.3 En outre, travailler dans les hôpitaux australiens en vertu d'une mesure d'agrément
temporaire ne constitue pas aux yeux de l'État partie une preuve de compétence suffisante pour
justifier une dispense d'examen. Les médecins formés à l'étranger recrutés à ce titre font l'objet
d'une étroite surveillance, leur pratique est subordonnée à un certain nombre de restrictions et ils
peuvent ne pas être exposés à toute la gamme des situations médicales susceptibles de se présenter
en Australie. Bien s'acquitter de sa tâche dans des conditions aussi limitatives ne signifie pas que
l'on possède les connaissances et la compétence voulues dans tous les domaines de la médecine
exercée par les médecins agréés.

7.4 L'obligation faite aux médecins formés à l'étranger d'être admis aux examens de l'AMC n'est
pas fondée sur l'origine nationale. La distinction faite tient à l'identité de l'école de médecine,
quelle que soit l'origine nationale (ou toute autre caractéristique personnelle) du candidat. Dans la
pratique, quelle que soit sa race ou son origine nationale, ce candidat doit satisfaire aux mêmes
obligations : être diplômé d'une école de médecine agréée ou avoir réussi les examens de l'AMC,
établissant par là qu'il possède un niveau de compétence analogue aux diplômés des écoles de
médecine agréées. Ainsi, une personne d'origine nationale indienne qui a fait ses études à l'étranger
devra passer les examens de l'AMC. Si elle a fait ses études en Australie, elle sera autorisée à
commencer directement son internat. Qu'une personne soit d'origine nationale anglaise,
australienne, indienne ou autre, les conditions à remplir sont les mêmes.

7.5 En outre, bien que l'auteur laisse entendre que l'AMC a délibérément choisi de ne pas agréer
des écoles de médecine étrangères pour des raisons tenant à de la discrimination raciale, rien ne
prouve que le système vise à nuire, ou nuise effectivement, aux personnes d'une race ou d'une
origine nationale donnée. Contrairement aux affirmations de l'auteur, les examens de l'AMC ne
reflètent en aucun cas une mésestimation des qualités d'individus d'origines nationales
particulières, et le fait que les médecins formés à l'étranger, qu'ils aient ou non exercé en Australie,
aient à les passer ne donne certainement pas à entendre que ces personnes sont inférieures en
raison de leur race ou de leur origine nationale ou ethnique. Il signifie tout simplement que tous les
diplômés des écoles de médecine doivent satisfaire aux mêmes critères avant de pouvoir exercer
sans condition en Australie.

7.6 La HREOC a conclu que le système n'avait aucun fondement racial. L'AMC a fait valoir que
la procédure d'agrément était menée dans le souci de bien utiliser les ressources disponibles,
argument que la HREOC a accepté. Pour l'AMC, il n'était pas possible de vérifier les diplômes
de chaque université fréquentée par les candidats. Étant donné que les immigrants qui arrivent
en Australie sont originaires d'un très grand nombre de pays, le nombre d'universités dont les
médecins formés à l'étranger sont diplômés est lui aussi extrêmement important. L'AMC n'a pas
les moyens de se lancer dans des recherches aussi vastes, ni n'est tenu de le faire.
Le Gouvernement australien estime lui aussi raisonnable que l'AMC valide les diplômes des écoles
qu'il connaît le mieux et avec lesquelles il a des contacts étroits. Il considère donc que l'examen est
un moyen équitable de juger du niveau de compétence des candidats, quelle que soit leur race
ou leur origine nationale. La validation des diplômes décernés par les écoles de médecine
néo-zélandaises, en particulier, se justifie étant donné qu'il existe un programme de validation
mutuelle mis en place par l'AMC et son homologue de Nouvelle-Zélande.

7.7 L'État partie n'accepte pas l'allégation de l'auteur selon laquelle le système privilégie les
médecins australiens et néo-zélandais aux dépens des médecins formés ailleurs. À supposer que
l'on puisse faire la preuve de l'existence d'un tel avantage ou désavantage, il ne constituerait pas
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une discrimination fondée sur l'origine nationale ou toute autre raison prévue dans la Convention.
Le groupe privilégié dans ce cas de figure est celui des médecins formés dans les écoles de
médecine australiennes et néo-zélandaises, et non pas un groupe de personnes d'une origine
nationale donnée. Les étudiants en médecine en Australie n'ont pas tous la même origine nationale.
Ceux qui sont formés à l'étranger non plus. S'il est probable que ces derniers "ne sont pas d'origine
nationale australienne", le Gouvernement australien n'accepte pas qu'une catégorie de personnes
aussi vaste représente une "origine nationale" ou une classification raciale aux fins de
l'article 5 e) i). Aux fins de cet article, il faudrait prouver qu'il y a discrimination fondée sur
l'origine nationale particulière d'une personne - en l'espèce l'origine nationale indienne de l'auteur.

7.8 Le système d'examens actuel repose manifestement sur des critères objectifs et raisonnables.
Il est légitime que le Gouvernement australien s'emploie à préserver la qualité des soins médicaux
dispensés aux résidents et qu'il s'assure du niveau de compétence médicale des médecins qui
souhaitent travailler dans le pays sans surveillance. Il est donc justifié que les organes compétents
obligent les personnes diplômées d'universités qui ne leur sont pas connues à passer des examens
supplémentaires pour vérifier que leurs compétences sont similaires à celles acquises par les
personnes formées en Australie et en Nouvelle-Zélande. Ce n'est pas parce que l'auteur préférerait
une autre méthode d'évaluation que le système actuel n'est pas justifié. Il est loisible à l'État de
juger qu'un examen est le meilleur moyen d'évaluer les compétences générales. Le caractère
raisonnable d'un tel moyen ressort en outre du fait que d'autres États parties à la Convention,
comme le Royaume-Uni, le Canada, les États-Unis et la Nouvelle-Zélande, suivent des procédures
analogues.

7.9 On pourrait également considérer que l'obligation faite aux médecins de prouver leur
compétence ne constitue pas de la "discrimination" étant donné qu'elle est fondée sur les
qualifications exigées pour cette profession. Bien que la Convention ne mentionne pas
expressément cette exception, le Comité agirait probablement conformément à l'esprit de la
Convention s'il considérait que des mesures fondées sur les qualifications exigées pour un emploi
déterminé ne constituent pas des discriminations, principe énoncé au paragraphe 2 de l'article
premier de la Convention No 111 de l'OIT concernant la discrimination en matière d'emploi et de
profession.

7.10 L'État partie affirme que le système actuel ne porte pas atteinte au droit au travail ou au libre
choix du travail. L'établissement de réglementations fixant les conditions à remplir pour exercer
une profession donnée et s'appliquant également à tous ne viole ni ne compromet le droit d'une
personne au travail. Il ressort implicitement de la plainte de l'auteur qu'il devrait avoir le droit
d'exercer la médecine et de voir ses qualifications reconnues par les autorités sanitaires
australiennes sans passer le moindre examen. De l'avis du Gouvernement australien, il s'agit là
d'une interprétation erronée de la nature du droit au travail tel qu'il est reconnu au plan
international.

7.11 En vertu du droit international, le droit au travail ne confère pas un droit d'occuper le poste
de son choix. En consacrant le droit au travail, les États parties s'engagent à ne pas restreindre les
possibilités d'emploi et à œuvrer à la mise en œuvre de politiques et de mesures visant à assurer du
travail à ceux qui en cherchent. Dans la situation actuelle, le Gouvernement australien ne restreint
en rien le droit de quiconque au travail. En fait, les systèmes en place ne sont que des moyens de
réglementer l'exercice d'une profession particulière.
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7.12 Réglementer l'admission au libre exercice d'une profession n'est pas une atteinte au droit de
quiconque au libre choix de son travail, et moins encore au droit de personnes d'une origine
nationale particulière. La reconnaissance d'un droit au libre choix du travail vise à prévenir le
travail forcé, et non à garantir à un individu le droit d'exercer l'emploi particulier qu'il ou elle
convoite. En l'espèce, il n'existe pas de servitude ou de système de travail forcé nuisant à la liberté
que les médecins d'une origine nationale donnée ont de choisir leur emploi. Bien plutôt, il existe
un système d'examens qui donne accès à la libre pratique.

7.13 De même, le conseil fait valoir que l'intéressé possède des compétences analogues à celles de
médecins australiens et que son expérience devrait en être une preuve suffisante, mais de l'avis de
l'État partie, rien n'indique que les médecins d'origine nationale indienne ne devraient pas être
traités comme des médecins d'origines nationales différentes formés eux aussi à l'étranger. Rien
n'indique non plus de manière probante que l'obligation faite à l'auteur de passer les examens de
l'AMC est déraisonnable et prouve qu'il y a discrimination raciale. Le conseil insiste sur le fait que
l'auteur exerce dans les hôpitaux publics mais l'État partie note que celui-ci a toujours travaillé
sous étroite surveillance et dans des conditions correspondant à son statut temporaire. On ne peut
donc pas dire que son travail en Australie prouve qu'il a des compétences suffisantes pour que ses
diplômes soient automatiquement validés.

7.14 L'État partie conteste que le niveau des examens de l'AMC soit plus élevé que celui attendu
des étudiants des écoles de médecine australiennes et néo-zélandaises. Des mesures ont été prises
pour assurer la comparabilité des systèmes d'examens, notamment les suivantes : a) nomination
d'un jury dont les membres ont une grande expérience de l'enseignement et de l'évaluation des
compétences dans le premier cycle du supérieur et qui connaissent donc bien les programmes
d'études des écoles de médecine australiennes; b) utilisation d'une banque d'environ 3 000
questions à choix multiples tirées essentiellement des épreuves d'examen des écoles de médecine
australiennes et de questions que l'AMC a demandé à ces écoles d'élaborer; c) correction de
l'épreuve des questions à choix multiples par le personnel du centre de notation de l'Université de
Nouvelle-Galles du Sud, grand organisme national de notation, qui fournit également des
renseignements concernant la fiabilité et la validité statistiques des questions. Si des données
indiquent que telle ou telle question ne convient pas pour juger un candidat, ou si l'on a des raisons
de penser qu'elle peut prêter à confusion, le jury a le pouvoir de la supprimer; d) instructions
données aux correcteurs de l'épreuve de questions à choix multiples et de l'épreuve clinique de
veiller à ce que les examens visent à établir si les candidats ont le même niveau de connaissances
et d'aptitudes médicales qu'un étudiant qui vient d'obtenir son diplôme.

7.15 La pratique ancienne qui consistait à ajuster les notes brutes obtenues à l'épreuve des
questions à choix multiples ne correspond ni à une discrimination raciale, ni à l'application d'un
quota discriminatoire pour des raisons de race. Cet ajustement avait une fonction de normalisation
pour éviter des résultats non représentatifs découlant de ce type d'épreuve.

7.16 Outre qu'il se plaint d'avoir échoué aux examens, l'auteur n'a pas produit d'élément prouvant
objectivement que les critères d'examen n'étaient pas comparables. La seule étude présentée par
son conseil se borne à des commentaires sur de prétendues lacunes dans la formation des étudiants
en première année d'internat et non sur la comparabilité des types d'examen que doivent passer les
médecins formés à l'étranger et les étudiants en médecine dont les diplômes ont été validés par
l'AMC.
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7.17 En dehors de la nature des examens eux-mêmes, l'auteur n'a pas prouvé qu'une disparité
quelconque entre le niveau de l'épreuve des questions à choix multiples et celui des universités
dont les diplômes sont validés par l'AMC a pour objectif ou pour effet l'exercice d'une
discrimination contre des personnes d'une origine nationale particulière. Lorsque l'on compare les
chiffres relatifs à l'origine nationale et ceux qui concernent les taux de réussite à l'épreuve des
questions à choix multiples, rien n'indique qu'une discrimination s'exerce contre des personnes
d'une origine nationale donnée. En particulier, rien n'indique que les personnes d'origine nationale
indienne aient moins de chances de réussir que celles originaires d'autres pays. L'État partie fournit
un tableau des résultats aux examens de 1994 (dernière année pendant laquelle le système de quota
était en vigueur) qui montre que les taux de réussite des étudiants indiens aux examens de l'AMC
sont proportionnels à leurs taux de participation. Les médecins indiens représentaient 16,48 % des
candidats à l'épreuve des questions à choix multiples en 1994 et 16,83 % des lauréats.

7.18 L'auteur prétend que de juillet 1992 à octobre 1995, période pendant laquelle le système de
quota était en vigueur, le fait qu'il n'a pas été autorisé à se présenter à l'épreuve clinique de l'AMC
parce qu'il avait été formé à l'étranger et n'entrait pas dans le quota constituait une discrimination
raciale ainsi qu'un déni du droit au travail dans des conditions équitables et du droit au libre choix
de son travail, énoncés à l'article 5 e) i).

7.19 Lorsque la Conférence des ministres australiens de la santé (AHMC) a décidé d'établir un
système de quota pour les médecins formés à l'étranger au début de 1992, le nombre de ces
médecins qui étaient en train de passer les examens de l'AMC se chiffrait à environ 4 500, soit près
de quatre fois le nombre de diplômés devant sortir des écoles de médecine australiennes. Face à
cet afflux de médecins formés à l'étranger cherchant à exercer en Australie et consciente
de l'objectif fixé au plan national, soit un médecin pour 500 personnes, l'AHMC a adopté une
stratégie nationale du personnel de la santé comprenant un certain nombre d'initiatives. L'une
d'elles a été l'établissement d'un quota concernant le nombre de médecins formés à l'étranger qui
seraient autorisés à se présenter à l'épreuve clinique après avoir réussi l'épreuve des questions à
choix multiples. L'AHMC a donc demandé à l'AMC de limiter à 200 au maximum le nombre de
candidats admis chaque année à se présenter à l'épreuve clinique. Ce chiffre a été fixé en fonction
des éléments suivants : a) le nombre de médecins nécessaires pour assurer à la communauté
australienne des soins de santé du niveau de qualité voulu; b) le coût des soins médicaux dans le
cadre d'un système de financement non plafonné et l'impact sur ce coût de l'existence d'un nombre
de médecins supérieur au nombre optimum; c) la répartition géographique des médecins; et d) la
mesure dans laquelle l'offre de médecins est suffisante pour répondre aux besoins de groupes
particuliers dans des domaines particuliers.

7.20 Le quota n'avait rien de discriminatoire sur le plan racial. Premièrement, il s'appliquait à tous
les médecins formés à l'étranger quelle que soit leur origine nationale, des personnes d'origines
nationales diverses, y compris des Australiens, y étant soumis. Rien n'indique non plus que le
quota ait nui d'une manière disproportionnée aux personnes d'origine nationale indienne.
Des pièces présentées à la Cour fédérale faisaient apparaître, par exemple, que la proportion de
médecins d'origine indienne entrant dans le quota était en fait légèrement supérieure au
pourcentage de médecins d'origine indienne candidats à l'épreuve des questions à choix multiples.
En outre, le quota concernant les médecins formés à l'étranger était le complément du quota
de facto qui s'appliquait déjà au nombre d'étudiants souhaitant être admis dans les écoles de
médecine australiennes.
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7.21 Deuxièmement, à supposer que le quota ait avantagé les étudiants ayant fréquenté des écoles
de médecine australiennes et néo-zélandaises, le point commun des membres de ce groupe n'est
pas l'origine nationale mais plutôt la citoyenneté, ce qui n'entre pas dans le champ de
la Convention.

7.22 Troisièmement, même si le Comité était d'avis que le quota représentait une distinction
fondée sur l'origine nationale, l'État partie ferait valoir qu'il constitue une mesure raisonnable,
justifiée par le souci légitime de l'Australie de contrôler le nombre des prestataires de soins de
santé, et qu'il ne peut donc être considéré comme une distinction arbitraire. Pareil objectif n'est pas
contraire à la Convention et n'en sera une violation que si une politique conçue pour réglementer
l'offre de professionnels de la médecine cache en fait une discrimination raciale. Si, sur des points
de détail, le système de quota a fait l'objet de quelques critiques de la part de la HREOC (en ce
qu'il ne prévoyait pas de liste d'attente mais obligeait les médecins formés à l'étranger à repasser
l'examen s'ils ne le réussissaient pas la première fois dans le cadre du quota annuel), il n'en est pas
pour autant déraisonnable ou discriminatoire.

7.23 Comme l'État partie l'a noté précédemment, le quota a été supprimé et l'auteur a été autorisé
à se présenter à l'épreuve clinique à plusieurs reprises. Il a donc obtenu réparation, si tant est que
celle-ci était nécessaire. L'État partie demeure d'avis que la plainte est sans objet.

7.24 En outre, l'État partie considère que la plainte de l'auteur concernant l'application du quota à
tous les médecins formés à l'étranger indépendamment de leur citoyenneté ne rentre pas dans le
champ de la Convention, laquelle, en vertu du paragraphe 2 de son article premier, ne s'applique
pas aux distinctions établies par les États parties selon qu'il s'agit de leurs ressortissants ou de non-
ressortissants. A contrario, l'établissement d'un système qui ne tient pas compte de la citoyenneté
ne peut donc donner lieu à une plainte au titre de la Convention.

7.25 L'État partie conteste de surcroît que l'arrêt de la Cour fédérale ait eu pour effet de réduire la
protection dont les Australiens jouissent en vertu de la loi contre la discrimination raciale de 1975.
Les questions soulevées par l'auteur à ce propos ont trait essentiellement à l'interprétation d'une loi
nationale qui ne devrait pas donner lieu à un examen distinct de la part du Comité. La loi contre la
discrimination raciale de 1975 demeure un moyen approprié et efficace d'éliminer la
discrimination raciale.

7.26 Enfin, l'État partie note les allégations de l'auteur selon lesquelles l'Australie continue d'agir
en violation de l'article 5 e) i) puisque l'AMC a relevé les critères d'admission à l'examen clinique
pour compenser la suppression du système de quota. L'auteur prétend que son échec à l'examen
clinique en témoigne et prouve aussi qu'il est persécuté pour avoir porté plainte auprès de la
HREOC en 1995. L'État partie fait valoir que la HREOC continue d'étudier cette plainte et que
le Comité n'a donc pas lieu de l'examiner.

Observations du conseil

8.1 Dans sa réponse aux observations de l'État partie, le conseil indique que contrairement à
d'autres pays où les diplômés locaux et les médecins formés à l'étranger doivent passer exactement
les mêmes examens nationaux, l'Australie a mis en place un système différent selon qu'il s'agit de
médecins formés à l'étranger ou de diplômés des écoles australiennes. Les compétences des
seconds sont évaluées par leur université sur la base de ce qui leur a été enseigné. L'examen vise
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davantage à tester l'aptitude à "restituer" le contenu des cours qu'à évaluer des connaissances
médicales et des compétences cliniques fondamentales. Lorsque la HREOC a examiné l'affaire de
l'auteur, les témoins du Conseil australien de la médecine eux-mêmes ont concédé que dans le
premier cycle du supérieur l'évaluation était conçue de sorte que les étudiants réussissent. De fait,
les taux de réussite des étudiants en médecine de dernière année dans les universités australiennes
sont proches de 100 %. En revanche, le but de l'épreuve des questions à choix multiple est de
déterminer si un médecin possède des connaissances suffisantes pour exercer sans danger.
En 1995, le Conseil australien de la médecine, dans le cadre d'un test, a demandé aux étudiants en
médecine de dernière année de l'Université Monash et de l'Université de Sydney de répondre aux
questions à choix multiple qui figuraient dans l'épreuve de 1994. Les résultats de cette expérience
indiquent clairement que des critères plus élevés sont appliqués aux médecins formés à l'étranger
qu'aux diplômés australiens et que le quota désavantageait les premiers par rapport aux seconds.

8.2 Pour ce qui est de l'épreuve clinique de l'AMC, la différence est encore plus manifeste.
L'auteur s'est présenté à l'épreuve clinique à quatre reprises. Il a été recalé à chaque fois. Il a de
nouveau porté plainte auprès de la HREOC, qui n'a pas encore rendu sa décision. L'audience a fait
apparaître la vraie nature de cette épreuve dont il a été démontré qu'elle constituait un moyen
d'évaluation peu fiable, confus et sans structure qui, dans sa forme et son contenu, se démarquait
nettement du système utilisé pour évaluer les étudiants formés dans les universités australiennes.
De plus, les groupes de travail internes de l'AMC eux-mêmes ont souligné les lacunes du système
d'examen et la nécessité d'en améliorer la fiabilité et la validité.

8.3 Le conseil fournit un tableau indiquant les taux de réussite à l'examen clinique de l'AMC,
par pays de naissance, pour la période 1995-1997. Ce taux est de 45,9 % pour les personnes nées
en Inde, de 43,6 % pour celles nées au Moyen-Orient et de 43,5 % pour celles nées en Asie. Il est
de 55,6 % pour les personnes nées aux États-Unis d'Amérique ou au Canada, de 62,5 % pour les
personnes nées en Europe occidentale, de 77,1 % pour les personnes nées au Royaume-Uni ou en
Irlande et de 81,1 % pour les personnes nées en Afrique du Sud. Le conseil se demande si ces
différences sont dues uniquement à la qualité des études de médecine dans les pays en question ou
si des perceptions conscientes ou inconscientes de "compatibilité" raciale interviennent. On sait
que bien des gens se font consciemment ou inconsciemment une idée de la compétence de
quelqu'un en se fondant sur la race et la couleur et que si un système d'examen est conçu de sorte à
ne pas éliminer tous les préjugés éventuels, alors ce n'est pas la compétence seule qui détermine le
résultat. Le conseil cite en outre un certain nombre de rapports et de déclarations émanant
d'institutions australiennes dont il ressort que le pays a besoin de médecins qualifiés en plus grand
nombre et que le système de validation des diplômes des médecins formés à l'étranger est injuste et
discriminatoire.

8.4 Pour ce qui est du système de quota, le conseil fait valoir qu'il s'agit d'un contrôle quantitatif
conçu pour exclure un certain nombre de médecins formés à l'étranger, non parce qu'ils ont été
formés à l'étranger, mais parce qu'ils sont étrangers. Il existe un lien étroit entre le lieu de
naissance et le lieu de formation dans la mesure où la plupart des gens font leurs études dans leur
pays de naissance. Il s'ensuit qu'une restriction prétendument fondée sur le lieu de formation est en
fait une restriction fondée sur l'origine nationale, particulièrement si cette restriction n'a rien à voir
avec la question de la formation. Le conseil ajoute que lorsque l'affaire de l'auteur a été portée à
l'attention de la HREOC en 1995, rien n'indiquait clairement que les médecins étaient trop
nombreux dans le pays. Bien plutôt, c'est l'augmentation du nombre de diplômés des écoles de
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médecine australiennes, conjuguée avec l'agrément automatique (jusqu'à une époque récente) des
médecins venant du Royaume-Uni qui explique pour l'essentiel la hausse du nombre de médecins.
Pour le conseil, le principal problème sur le plan de l'offre étant celui de la répartition
géographique des médecins, l'établissement du quota répondait au souci de limiter le nombre des
médecins afin de freiner les dépenses de santé des pays du Commonwealth (et de protéger les
revenus des médecins) et les conseillers des Ministres de la santé préconisaient des quotas à
l'immigration et non des quotas aux examens. Au vu des éléments fournis par les témoins et les
rapports du Gouvernement eux-mêmes, la seule conclusion raisonnable est que la décision d'établir
le quota reposait non sur des faits et des analyses, mais sur des sentiments et des perceptions.

8.5 L'État partie affirme que l'auteur exerce dans les hôpitaux publics australiens en vertu d'une
mesure d'agrément temporaire et qu'à ce titre il travaille sous étroite surveillance et dans des
conditions strictement réglementées. Cette déclaration est totalement fausse. L'auteur exerce
maintenant la médecine depuis 14 ans, dont 10 ans dans des hôpitaux publics australiens. Il a rang
de médecin hospitalier principal, année 5, et le dernier poste qu'il a occupé à l'hôpital Maroondah
(grand hôpital de Melbourne) était celui de responsable du service de nuit, ce qui signifie qu'il
avait la responsabilité de l'hôpital tout entier pendant la nuit. Malheureusement, il lui est désormais
impossible d'exercer, même à titre temporaire. Le Conseil des médecins de Victoria, informé par le
Conseil australien de la médecine des résultats de l'auteur aux examens, a subordonné son
agrément à des conditions telles qu'il est désormais inemployable.

8.6 L'État partie affirme que les États-Unis, le Canada, le Royaume-Uni et la Nouvelle-Zélande
ont mis en place des systèmes d'examens analogues au système australien. Mais il ne dit pas que si
les États-Unis et le Canada procèdent à une évaluation initiale des médecins formés à l'étranger,
ceux-ci passent, pour être autorisés à exercer, le même examen que tous les autres médecins, qu'ils
aient été formés à l'étranger ou localement. Il n'y existe donc pas de système différencié prévoyant
des critères qui ne seraient pas les mêmes pour tous et pouvant entraîner des injustices, comme
c'est le cas en Australie.

8.7 Le conseil ajoute que le droit d'une personne au travail doit comprendre le droit à une
évaluation équitable de son aptitude à exercer la profession correspondant à ses qualifications,
ainsi que de ne pas se voir dénier ce droit du fait d'un système d'évaluation ou d'un quota
fantaisistes.

Délibérations du Comité

9.1 Conformément au paragraphe 6 de l'article 94 de son règlement intérieur, le Comité a
réexaminé la question de la recevabilité à la lumière des observations faites par l'État partie à
propos de la décision dans laquelle le Comité a, le 19 août 1997, déclaré la communication
recevable. Le Comité n'a cependant pas trouvé de raisons de révoquer ladite décision parce que les
observations de l'État partie ainsi que les observations y relatives de l'auteur portaient
principalement sur le fond de l'affaire. Compte tenu de ces circonstances, le Comité a procédé à
l'examen au fond.

9.2 La principale question qui se pose au Comité est celle de savoir si les systèmes d'examens et
de quota appliqué aux médecins formés à l'étranger sont compatibles avec le respect du droit de
l'auteur au travail et au libre choix de son travail. Le Comité note à cet égard que les médecins
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formés à l'étranger sont tous soumis au même système de quota et tenus de passer les mêmes
examens - épreuve écrite et épreuve clinique - indépendamment de leur race ou de leur origine
nationale. En outre, les renseignements communiqués par l'auteur ne permettent pas de conclure
que le système désavantage des personnes d'une race ou d'une origine nationale particulière. Même
si le système favorise les médecins formés dans les écoles de médecine australiennes et
néo-zélandaises, il ne s'agit pas nécessairement d'une discrimination sur la base de la race ou
de l'origine nationale parce que, selon les informations fournies, les étudiants en médecine
en Australie n'ont pas tous la même origine nationale.

9.3 Selon le Comité, rien ne vient étayer l'argument de l'auteur selon lequel il a été pénalisé à
l'épreuve clinique pour avoir porté plainte devant la HREOC, compte tenu du fait qu'un
observateur indépendant, nommé par l'auteur, était présent au cours de deux de ses tentatives.

10. Agissant en vertu du paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, le Comité pour l'élimination de la
discrimination raciale est d'avis que les faits, tels qu'ils lui ont été communiqués, ne font pas
apparaître qu'il y ait eu violation de l'article 5 e) i) ou de toute autre disposition de la Convention.

11.1 Conformément au paragraphe 7 b) de l'article 14 de la Convention, le Comité recommande à
l'État partie de prendre toutes les mesures nécessaires et d'assurer la transparence de la procédure
et du programme d'enseignement établis et administrés par le Conseil australien de la médecine
(AMC) de manière à ce que le système ne soit en rien discriminatoire à l'égard des candidats
étrangers, quelles que soient leur race ou leur origine nationale ou ethnique.

11.2 Après avoir examiné plusieurs plaintes concernant l'Australie en application de l'article 14 de
la Convention, le Comité recommande aussi à l'État partie de ne ménager aucun effort pour éviter
tout retard dans l'examen de toutes les plaintes par la Commission australienne des droits de
l'homme et de l'égalité des chances (HREOC).
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G.  Communication No 10/1997

Présentée par : Ziad Ben Ahmed Habassi (représenté par un conseil)

Au nom de : L'auteur

État partie intéressé : Danemark

Date de la communication : 21 mars 1997 (lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 17 mars 1999,

Ayant achevé l'examen de la communication No 10/1997, soumise au Comité en vertu de
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui avaient été communiqués
par l'auteur et par l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu de
formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1. L'auteur de la communication est Ziad Ben Ahmed Habassi, un citoyen tunisien né en 1972
et résidant actuellement à Århus (Danemark). Il affirme être victime d'une violation par le
Danemark du paragraphe 1 d) de l'article 2 et de l'article 6 de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Il est représenté par un conseil.

Rappel des faits présentés par l'auteur

2.1 Le 17 mai 1996, l'auteur s'est rendu dans le magasin "Scandinavian Car Styling" pour acheter
un système d'alarme pour sa voiture. Lorsqu'il s'est enquis de la procédure à suivre pour obtenir un
prêt, on lui a répondu que "Scandinavian Car Styling" avait un accord avec une banque locale, la
Sparbank Vest, et on lui a donné un formulaire de demande de prêt qu'il a rempli et remis
immédiatement au magasin. Le formulaire contenait, entre autres, une clause type selon laquelle le
demandeur du prêt déclare être de nationalité danoise. L'auteur, titulaire d'un titre de séjour
permanent au Danemark et marié à une Danoise, a signé le formulaire sans tenir compte de cette
clause.

2.2 Par la suite, la Sparbank Vest a informé l'auteur qu'elle n'autoriserait le prêt que s'il pouvait
présenter un passeport danois ou si c'était sa femme qui était indiquée comme bénéficiaire.
L'auteur a également été informé du fait que la banque avait pour politique de refuser des prêts aux
personnes qui n'avaient pas la nationalité danoise.
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2.3 L'auteur a contacté le Centre de documentation et de conseil en matière de discrimination
raciale (DRC) à Copenhague, un organisme indépendant qui avait déjà été en contact avec la
Sparbank Vest au sujet de sa politique de prêt à l'égard des étrangers. Dans une lettre datée du
10 janvier 1996, le DRC a demandé à la Sparbank Vest de lui indiquer les raisons pour lesquelles
elle avait pour politique d'exiger des candidats à un prêt qu'ils déclarent être de nationalité danoise.
Par lettre du 3 mars 1996, la Sparbank Vest a informé le DRC que le critère de nationalité figurant
dans le formulaire devait être compris comme une simple exigence de résidence permanente au
Danemark. Le DRC a ensuite demandé à la banque combien d'étrangers avaient effectivement
obtenu un prêt. Le 9 avril 1996, la Sparbank Vest a informé le DRC que ses registres ne
précisaient pas si les clients étaient de nationalité danoise ou ne l'étaient pas et qu'elle ne pouvait
donc pas lui fournir les renseignements demandés. La banque a ajouté que lorsque le demandeur
d'un prêt est étranger, elle évalue la demande en fonction du caractère temporaire ou non du lien
du demandeur avec le Danemark. La banque disait savoir d'expérience que seul un lien permanent
et stable avec le pays permet de fournir les services nécessaires et d'instaurer une communication
régulière avec le client.

2.4 Le 23 mai 1996, le DRC, au nom de l'auteur, a signalé l'incident concernant ce dernier aux
services de police de Skive, en déclarant que la banque avait violé la loi danoise sur l'interdiction
de différence de traitement fondée sur la race. Le DRC a adressé par la même occasion à la police
des copies de sa correspondance antérieure avec la banque. Dans une lettre datée du 12 août 1996,
la police a informé le DRC que l'enquête avait été close en l'absence d'éléments prouvant qu'un
acte illégal avait été commis. Il était indiqué dans la lettre que c'était pour des raisons de garantie
de recouvrement que le formulaire contenait une clause exigeant que les bénéficiaires du prêt
soient de nationalité danoise et que la banque avait donné l'assurance que cette clause serait
supprimée lors de la réimpression des formulaires.

2.5 Le 21 août 1996, le DRC a déposé une plainte auprès du Procureur général de Viborg,
contestant la décision par laquelle la police avait estimé que le critère de nationalité était légitime.
Il était manifeste que l'auteur avait des liens permanents avec le Danemark puisqu'il était marié à
une Danoise et qu'il avait un emploi régulier. Le fait que la banque continuait néanmoins
de demander une attestation de nationalité danoise constituait un acte discriminatoire que ne
saurait justifier son intérêt à garantir le recouvrement de la créance. Le DRC insistait aussi sur le
fait que la Sparbank Vest n'avait fourni aucun renseignement concernant les clients étrangers, alors
que ce point était pertinent pour déterminer si sa politique de crédit était discriminatoire ou non.
Par une lettre datée du 6 novembre 1996, le Procureur général a informé le Centre qu'il ne voyait
pas de raison de revenir sur la décision de la police.

2.6 L'auteur indique que, conformément à l'article 101 de la loi danoise sur l'administration de la
justice, la décision du Procureur général est définitive. Il souligne également que les questions
relatives à l'engagement de poursuites contre des personnes sont laissées entièrement à
l'appréciation de la police et que, par conséquent, il ne peut porter l'affaire devant un tribunal.

Teneur de la plainte

3.1 Le conseil soutient que les faits décrits équivalent à une violation du paragraphe 1 d) de
l'article 2 et de l'article 6 de la Convention, où il est stipulé que les allégations relatives à des actes
de discrimination doivent faire l'objet d'enquêtes approfondies de la part des autorités nationales.
Dans la présente affaire, ni les services de police de Skive ni le Procureur général n'ont examiné
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la question de savoir si la politique de la banque en matière de prêt constituait une discrimination
indirecte fondée sur l'origine nationale ou la race. Ils auraient dû notamment examiner les
questions suivantes : premièrement, dans quelle mesure les personnes faisant une demande de prêt
étaient priées de présenter leur passeport; deuxièmement, dans quelle mesure la Sparbank Vest
accordait des prêts à des étrangers et troisièmement dans quelle mesure la Sparbank Vest avait
accordé des prêts à des citoyens danois vivant à l'étranger.

3.2 Le conseil faisait également valoir que dans des cas comme celui à l'examen, l'application du
critère de la résidence pouvait se justifier. Toutefois, si des prêts étaient effectivement accordés à
des Danois qui n'avaient pas leur résidence permanente au Danemark, le critère de la nationalité
constituerait en fait une discrimination raciale, au sens du paragraphe 1 de l'article premier de la
Convention. Il aurait été particulièrement indiqué pour la police d'essayer de déterminer si un acte
de discrimination, intentionnel ou non, avait été commis, en violation de la Convention.

Observations de l'État partie concernant la recevabilité et observations du conseil

4.1 Dans ses observations datées du 28 avril 1998, l'État partie indique que, d'après le
paragraphe 1 de l'article premier de la loi No 626 (loi sur la discrimination), toute personne qui,
dans l'exercice d'activités professionnelles ou non lucratives, refuse de servir une personne au
même titre que les autres, pour des raisons de race, de couleur, d'origine nationale ou ethnique,
de religion ou d'orientation sexuelle, s'expose à une amende ou à une peine d'emprisonnement.
La violation de cette loi donne lieu à des poursuites à la diligence du ministère public, ce qui
revient à dire que des particuliers ne peuvent saisir la justice.

4.2 Si le Procureur, estimant qu'aucune infraction n'a été commise ou qu'il ne sera pas possible
de rassembler suffisamment de preuves pour prononcer une condamnation, clôt l'enquête, la partie
lésée peut intenter une action au civil pour réclamer des dommages-intérêts pour préjudice
pécuniaire ou non pécuniaire. Dans l'affaire à l'examen, l'auteur ne pourrait prétendre à des
dommages-intérêts pour préjudice pécuniaire, étant donné que le prêt a été accordé avec mention
de l'épouse de l'auteur comme emprunteur et de l'auteur comme conjoint. Par contre, l'auteur aurait
pu exercer une action en contestation civile contre la banque en faisant valoir qu'elle avait agi
contrairement à la loi en refusant sa demande de prêt. Ce genre d'action est reconnu dans la
jurisprudence nationale. Ainsi, l'État partie considère qu'une action au civil était un recours
possible que le demandeur aurait pu exercer et que le non-exercice de ce recours rend l'affaire
irrecevable.

4.3 L'État partie souligne en outre que l'auteur avait la possibilité de déposer une plainte auprès
de l'Ombudsman du Parlement danois au sujet de la décision rendue par le Procureur. Le fait que
les procureurs fassent partie de l'administration publique signifie que leurs activités relèvent du
pouvoir de l'Ombudsman d'engager des enquêtes s'ils poursuivent des objectifs illégaux, s'ils
prennent des décisions arbitraires ou non fondées ou s'ils commettent des erreurs ou omissions de
toute autre manière dans l'exercice de leurs fonctions. En déposant une plainte auprès de
l'Ombudsman, on peut obtenir la réouverture d'une enquête par la police et le Procureur.

4.4 L'État partie soutient par ailleurs que la communication est manifestement mal fondée en
fait. Il a expliqué ses objections dans son évaluation des faits de la cause.
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5.1 Le conseil soutient que l'État partie n'indique pas en vertu de quelle disposition de la loi
danoise sur les délits civils une action au civil aurait pu être exercée contre la Sparbank Vest.
Il suppose que l'État partie fait référence à l'article 26 de ladite loi. À sa connaissance toutefois,
la justice danoise n'a jamais rendu de décision sur des affaires de discrimination raciale en se
fondant sur cet article. Il n'y a donc pas de preuve dans la jurisprudence danoise à l'appui de
l'interprétation donnée par l'État partie.

5.2 Le conseil soutient par ailleurs qu'un particulier ne peut être tenu pour responsable au regard
de l'article 26 de la loi que s'il y a eu un acte portant atteinte à la législation nationale. Or, dans
l'affaire à l'examen, les instances compétentes du ministère public n'ont pas trouvé de raison
suffisante pour ouvrir une enquête; et il aurait donc été très difficile de convaincre un tribunal de
l'existence d'une base sur laquelle établir la responsabilité de la Sparbank Vest. Cela étant, un
recours théorique fondé sur l'article 26 de la loi danoise sur les délits civils ne semble pas être un
recours utile au sens de la Convention.

5.3 En ce qui concerne la possibilité de déposer une plainte auprès de l'Ombudsman, le conseil
fait observer que cette démarche serait inutile, les décisions de l'Ombudsman n'étant pas
juridiquement contraignantes.

Décision du Comité sur la recevabilité de la communication

6.1 À sa cinquante-troisième session, en août 1998, le Comité a examiné la recevabilité de la
communication. Il a dûment examiné l'affirmation de l'État partie selon laquelle l'auteur n'aurait
pas épuisé les recours internes, mais il a considéré que les formes d'action civile évoquées par
l'État partie ne sauraient être tenues pour constituer un recours approprié. La plainte déposée tout
d'abord auprès des services de police puis auprès du Procureur général faisait état de la
commission présumée d'une infraction pénale, et il y était demandé que cette dernière soit
sanctionnée au titre de la loi sur la discrimination en vigueur au Danemark. Il était impossible de
parvenir à cet objectif à travers une action au civil, laquelle n'aurait donné lieu qu'au versement de
dommages-intérêts.

6.2 Parallèlement, le Comité n'était pas convaincu qu'une action au civil aurait quelque chance
d'aboutir, attendu que le Procureur général n'avait pas jugé utile d'engager des poursuites pénales
pour donner suite à la plainte déposée par l'auteur. De même, les renseignements portés à la
connaissance du Comité n'établissaient pas vraiment qu'une plainte déposée auprès de
l'Ombudsman entraînerait la réouverture du dossier. De toute manière, toute décision d'engager des
poursuites pénales serait laissée à l'appréciation du Procureur général. Le plaignant n'aurait alors
aucune possibilité de saisir un tribunal.

6.3 En conséquence, le 17 août 1998, le Comité a déclaré la communication recevable.

Observations de l'État partie sur le fond

7.1 L'État partie fait observer que M. Habassi a déposé plainte auprès de la police le
28 mai 1996. Le 12 août 1996, la police a interrogé le responsable des prêts à la Sparbank Vest, de
Skive, qui a été avisée de la plainte déposée par M. Habassi. Selon le rapport de police, ledit
responsable a déclaré que tous les postulants à un prêt signaient le même type de formulaire de
demande et que l'Association danoise des banques avait décidé de supprimer l'expression "que je
suis de nationalité danoise" des formulaires lors de la réimpression de ceux-ci. L'enquête n'a pas
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été poussée plus loin. Par une lettre datée du 12 août 1996, le Directeur de la police de Skive a
informé le DRC qu'il avait décidé de clore l'enquête vu que l'on ne pouvait raisonnablement
considérer qu'une infraction pénale passible de poursuites avait été commise. La lettre donnait
aussi des détails sur la possibilité d'engager une action en dommages-intérêts, et des directives sur
la manière de déposer une telle plainte étaient jointes à la lettre. Par une lettre datée du même jour,
le Directeur de la police a également informé la Sparbank Vest que l'enquête avait été close.

7.2 L'État partie rappelle que, le 21 août 1996, le DRC a déposé auprès du Procureur général du
district de Viborg une plainte contestant la décision du Directeur de la police. Le DRC indiquait
dans sa plainte qu'il jugeait inquiétant que le Directeur de la police semble considérer le critère de
la nationalité motivé par la nécessité d'assurer le recouvrement du prêt, comme un critère licite.
M. Habassi avait un numéro personnel d'immatriculation et une adresse officielle au Danemark, ce
qui en soi aurait dû suffire à prouver ses liens avec ce pays. Il avait en outre indiqué sur la
demande de prêt qu'il percevait un salaire et avait une épouse danoise. La pratique de la banque
consistant à exiger une attestation de nationalité constituait un acte discriminatoire qui ne pouvait
se justifier par des considérations de recouvrement de créance.

7.3 Le DRC indiquait aussi que, pour M. Habassi, peu importait que le refus de la banque fût le
résultat d'attitudes négatives à l'égard des minorités ethniques (dont les membres seraient, par
exemple, considérés comme étant de mauvais payeurs) ou qu'il fût lié à un véritable souci de
recouvrement de créance. Le fait significatif était en l'occurrence que, bien qu'il eût rempli toutes
les conditions requises pour obtenir un prêt, il avait été exigé de lui (probablement à cause de son
nom à consonance étrangère) qu'il fournisse d'autres pièces. C'étaient donc les origines
moyen-orientales de M. Habassi qui étaient la cause du refus et non l'argument plus formel de la
nationalité. La déclaration de la banque selon laquelle le critère de la nationalité danoise serait
supprimé des formulaires de demande ne changeait rien au fait que M. Habassi avait subi un
traitement différencié illicite contre lequel les autorités danoises étaient tenues de fournir une
protection conformément à la Convention.

7.4 L'État partie rappelle aussi que le Procureur général du district de Viborg avait estimé qu'il
n'y avait aucune raison de revenir sur la décision du Directeur de la police et avait fait valoir,
en particulier, que ni loi contre la discrimination ni la Convention des Nations Unies ne faisaient
de la nationalité prise isolément un motif de discrimination. Dans ces conditions, il fallait partir du
principe que la discrimination contre les étrangers ne constituait une violation de la loi que dans
la mesure où elle pouvait être assimilée à une discrimination fondée sur l'origine ethnique ou l'un
des autres motifs énumérés au paragraphe 1 de l'article premier. Si l'on considérait la genèse de la
loi, il fallait supposer que certaines formes de traitement différencié pouvaient être jugées licites si
leur finalité était légitime compte tenu du but de la loi. Dans le traitement des demandes de prêt,
les liens du demandeur avec le Danemark peuvent avoir leur importance, entre autres pour évaluer
la possibilité de recouvrement de la créance. De ce point de vue, les données relatives à la
nationalité du demandeur avaient une justification objective.

7.5 L'État partie fait valoir que dans cette affaire, l'enquête de police répond au critère que l'on
peut déduire de la Convention et de la pratique du Comité. Selon la loi sur l'administration de la
justice, la police ouvre une enquête lorsqu'il est raisonnable de supposer qu'une infraction pénale
passible de poursuites a été commise. Cette enquête a pour but de déterminer si les conditions
nécessaires à la constitution d'une responsabilité pénale ou à l'imposition d'autres sanctions pénales
ont été remplies. La police rejette la plainte lorsqu'elle ne voit pas de raison d'ouvrir une enquête.
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Lorsqu'il n'y a pas de raison de poursuivre une enquête déjà ouverte, la décision de clore celle-ci
est aussi du ressort de la police, pour autant qu'aucun chef d'accusation provisoire n'a été prononcé.

7.6 De l'avis de l'État partie, il n'y a aucune raison de critiquer les décisions du Directeur de la
police et du Procureur général, qui ont été prises après qu'une enquête a été effectivement menée à
bien. La police a pris la plainte au sérieux et sa décision n'était pas infondée. Cette décision a été
prise sur la base non seulement des renseignements donnés par l'auteur, notamment la
correspondance écrite avec la banque concernant la politique de celle-ci en matière de crédit,
mais également sur des entretiens avec l'auteur et un responsable des prêts de la banque.

7.7 L'État partie rappelle que le Comité, dans son opinion relative à la communication 4/1991,
a déclaré que "lorsque des menaces de violence raciale sont proférées, en particulier en public et
par un groupe de personnes, l'État partie a le devoir d'enquêter rapidement et diligemment"5. L'État
partie fait toutefois remarquer que l'affaire à l'étude est d'une tout autre nature et que le Comité ne
saurait raisonnablement poser les mêmes exigences en matière d'enquête que dans ladite opinion.
Même si le critère du devoir qu'a la police "d'enquêter rapidement et diligemment" devait
s'appliquer dans le cas d'espèce, où une réponse positive a été donnée à la demande de prêt, l'État
partie considère que ce critère a été satisfait. La plainte déposée n'a certes pas donné lieu à des
poursuites mais la manière dont la police l'a traitée a permis à l'auteur de bénéficier d'une
protection et de voies de recours effectives au sens du paragraphe 1 d) de l'article 2 et de l'article 6
de la Convention.

7.8 L'État partie soutient en outre qu'il n'y a guère plus de raison de critiquer l'analyse juridique
du Procureur. Il relève à cet égard que tout traitement différencié ne constitue pas nécessairement
une discrimination illicite au sens de la Convention. Dans sa Recommandation générale XIV
concernant le paragraphe 1 de l'article premier de la Convention, le Comité a déclaré qu'"un
traitement différencié ne constitue pas un acte de discrimination si, comparé aux objectifs et aux
buts de la Convention, les critères de différenciation sont légitimes (...). En examinant les critères
qui auront pu être appliqués, le Comité prendra acte que certaines mesures peuvent avoir plusieurs
objectifs. Pour savoir si une mesure a un effet contraire à la Convention, il se demandera si elle a
une conséquence distincte abusive sur un groupe différent par la race, la couleur, l'ascendance ou
l'origine nationale ou ethnique." Les décisions tant du Directeur de la police que du Procureur
général étaient à l'évidence fondées sur le fait qu'un traitement différencié dont le but est légitime
et qui respecte le critère de proportionnalité ne constitue pas une discrimination interdite.

7.9 Enfin, l'État partie rejette l'argument de l'auteur selon lequel la police est seule juge de la
question de savoir si elle doit engager des poursuites contre les particuliers et il n'y aurait aucune
possibilité de porter l'affaire devant les tribunaux danois. En premier lieu, il est possible de se
plaindre au Procureur général de district compétent; en deuxième lieu, l'auteur avait la possibilité
d'engager une action civile contre la banque; et en troisième lieu, il avait la possibilité de se
plaindre à l'Ombudsman. Une plainte déposée auprès de l'Ombudsman peut avoir pour effet une
réouverture de l'enquête par la police et le Procureur.

                                                
5 L.K. c. Pays-Bas, CERD/C/42/D/4/1991, par. 6.6.
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Observations du conseil

8.1 Le conseil soutient que la police a interrogé l'auteur mais n'a eu qu'une brève conversation
téléphonique avec la banque. Aucune enquête détaillée n'a été menée, par exemple, sur les
conditions exigées des Danois vivant à l'étranger. La police n'a pas du tout examiné si l'affaire
constituait une discrimination indirecte au sens de la Convention. Or, le Comité, dans ses
conclusions relatives à la communication 4/1991, a insisté sur le devoir qui incombe aux États
parties d'enquêter convenablement sur les incidents de discrimination raciale qui leur sont signalés.

8.2 L'État partie déclare que le critère de la nationalité danoise était à considérer uniquement par
rapport à l'analyse des liens avec le Danemark de la personne qui demande un prêt, en corrélation,
donc, avec les risques de recouvrement judiciaire ultérieur du montant du prêt en cas
d'insolvabilité. Le conseil souligne qu'au vu du rapport de police, cette raison n'avait pas été
mentionnée par le responsable des prêts de la Sparbank Vest. Ledit rapport indique que l'assistant
de police E. P. avait pris contact avec le Directeur du Service des prêts de la Sparbank Vest, qui
estimait que la banque n'avait rien fait d'illégal dans l'affaire de la demande de prêt en question,
puisque tous les demandeurs de prêt signaient le même type de formulaire comportant la mention
"que je suis de nationalité danoise". La banque n'avait donné aucune raison particulière justifiant
cette pratique. Elle n'avait pas, en particulier, fait état d'un critère de résidence découlant du risque
lié au recouvrement des créances. Il semble donc que la raison invoquée a été inventée de toutes
pièces par la police de Skive. Même si cette raison avait été invoquée par la banque elle-même,
elle semble éminemment sans rapport avec la question de savoir si les exigences de la Convention
ont été satisfaites.

8.3 La nationalité danoise n'est à l'évidence pas une garantie contre le risque de recouvrement
judiciaire ultérieur de la créance lorsque l'emprunteur et un ressortissant danois vivent, par
exemple, en Tunisie. En fait l'application du critère de la nationalité pour la raison donnée par la
police tendrait fortement à indiquer qu'une discrimination indirecte fondée sur des considérations
interdites par la Convention a été commise. Le risque de recouvrement judiciaire ultérieur
justifierait plutôt le critère de la résidence. Or, s'agissant de ce dernier critère, le conseil appelle
l'attention du Comité sur une lettre datée du 6 avril 1995, adressée au DRC, dans laquelle le
Ministre des entreprises (Erhvervsministeren) émet l'avis qu'une politique de crédit en vertu de
laquelle les prêts ne seraient accordés qu'aux personnes qui habitent le Danemark depuis au moins
cinq ans serait contraire aux règles en vigueur en matière de discrimination. L'auteur conclut que la
police n'a pas du tout essayé d'éclaircir avec la banque la question de la véritable raison pour
laquelle le critère de la nationalité est appliqué.

8.4 Le conseil dit que, selon l'État partie, les décisions du Directeur de la police et du Procureur
se fondaient sur le fait qu'un traitement différencié dont le but est légitime et qui respecte le critère
de proportionnalité ne constitue pas une discrimination interdite. Le conseil fait toutefois valoir
que les autorités n'ont en fait pas examiné si la banque poursuivait un but légitime, et que dans les
affaires où une discrimination est alléguée, la décision d'engager ou non des poursuites doit être
prise après une enquête approfondie sur ces allégations.

Examen quant au fond

9.1 Le Comité a examiné l'affaire de l'auteur à la lumière de toutes les déclarations et pièces
justificatives présentées par les parties, conformément au paragraphe 7 a) de l'article 14 de
la Convention et à l'article 95 de son règlement intérieur. Il fonde ses conclusions sur les
considérations ci-après.
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9.2 On a souvent besoin de moyens financiers pour s'intégrer plus facilement dans la société.
Il est donc important de pouvoir accéder au marché des prêts et de pouvoir demander un prêt
financier aux mêmes conditions que la majorité de la population.

9.3 Dans l'affaire à l'examen, l'auteur s'est vu refuser un prêt par une banque danoise au seul
motif qu'il n'avait pas la nationalité danoise, le critère de nationalité lui ayant été présenté comme
étant motivé par la nécessité d'une garantie de recouvrement de créance. De l'avis du Comité,
toutefois, la nationalité n'est pas la condition exigible la plus pertinente lorsqu'on enquête sur
l'intention d'une personne de rembourser un prêt ou sa capacité à le faire. La résidence permanente
du demandeur ou l'endroit où il a son emploi, ses biens ou ses liens familiaux sont probablement
plus pertinents en l'occurrence. Un citoyen peut s'installer à l'étranger ou avoir tous ses biens dans
un autre pays et échapper ainsi à toute tentative de recouvrement de créance. En conséquence, le
Comité estime qu'il convient, en se fondant sur le paragraphe d) de l'article 2 de la Convention,
d'enquêter dûment sur les véritables raisons qui sous-tendent la politique en matière de prêt suivie
par la banque à l'égard des résidents étrangers, pour vérifier si des critères pouvant donner lieu à
une discrimination raciale, au sens de l'article premier de la Convention, sont appliqués.

9.4 Le Comité note que l'auteur, considérant que l'incident constituait une infraction à la loi
danoise sur la discrimination, l'a signalé à la police. La police, en premier lieu, puis le Procureur
général de Viborg ont accepté les explications fournies par un représentant de la banque et décidé
de ne pas approfondir. De l'avis du Comité, cependant, les moyens mis en oeuvre par la police et le
Procureur général pour déterminer si un acte de discrimination raciale avait été commis ont été
insuffisants.

10. Dans ces conditions, le Comité estime que l'auteur a été privé d'une voie de recours
effective, au sens de l'article 6 de la Convention, compte tenu du paragraphe d) de l'article 2.

11.1 Le Comité recommande à l'État partie de prendre des mesures pour lutter contre la
discrimination raciale sur le marché des prêts.

11.2 Le Comité recommande en outre à l'État partie d'accorder réparation ou satisfaction au
requérant dans la mesure du préjudice subi.

12. Conformément au paragraphe 5 de l'article 95 de son règlement intérieur, le Comité invite
l'État partie à l'informer, en tant que de besoin et en temps voulu, de toute mesure pertinente qu'il
aura prise pour donner effet aux recommandations formulées aux paragraphes 11.1 et 11.2.
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H.  Communication No 16/1999

Présentée par : Kashif Ahmad (représenté par un conseil)

Au nom de : L'auteur

État partie intéressé : Danemark

Date de la communication : 28 mai 1999 (lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 13 mars 2000,

Ayant achevé l'examen de la communication No 16/1999, soumise au Comité en vertu de
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui avaient été communiqués
par l'auteur et l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu de
formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1.1 L'auteur de la communication est Kashif Ahmad, un citoyen danois d'origine pakistanaise né
en 1980, qui affirme être victime de violations par le Danemark du paragraphe 1 d) de l'article 2
et de l'article 6 de la Convention. Il est représenté par un conseil.

1.2 Conformément au paragraphe 6 a) de l'article 14 de la Convention, le Comité a transmis
la communication à l'État partie le 27 août 1999.

Rappel des faits présentés par l'auteur

2.1 Le 16 juin 1998, proches et amis étaient venus retrouver les élèves à la fin des examens qui
avaient lieu au lycée Avedore, à Hvidovre, comme le veut la coutume au Danemark. L'auteur et
son frère, munis d'une caméra vidéo, attendaient à l'extérieur de la salle d'examen où l'un de leurs
amis passait des épreuves. Un professeur, M. Kai Pedersen, leur a alors demandé de partir. Devant
leur refus, il a informé le directeur, M. Ole Thorup, qui a immédiatement appelé la police.
M. Thorup a qualifié publiquement l'auteur et son frère de "bande de macaques". Lorsque l'auteur
a dit à M. Thorup qu'il allait porter plainte contre la façon dont il avait été traité, M. Pedersen a
exprimé des doutes quant à l'efficacité d'une telle plainte et a dit que l'auteur et son frère étaient
"une bande de macaques" qui ne savaient pas s'exprimer correctement. Lorsque les policiers sont
arrivés, l'auteur et ses amis leur ont raconté l'incident. Les policiers ont promis de parler à
M. Thorup.
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2.2 Le même jour, l'auteur a reçu une lettre de M. Thorup l'informant que sa présence était
indésirable à la cérémonie officielle de remise des diplômes qui aurait lieu à l'école le
19 juin 1998. Le 17 juin 1998, le père de l'auteur est allé au lycée Avedore pour parler de l'affaire
avec M. Thorup. M. Thorup a d'abord refusé de le recevoir; lorsqu'il l'a finalement reçu, il lui a dit
que l'affaire avait été réglée et lui a demandé de partir. Par la suite, l'auteur a appris par l'un des
employés de l'école que M. Thorup avait donné pour consigne aux gardes de ne pas le laisser
entrer dans l'établissement.

2.3 Par une lettre datée du 25 juin 1998, le conseil a informé M. Thorup que l'affaire était grave
et que les termes dans lesquels il s'était adressé à l'auteur constituaient une infraction à
l'article 266 b) du Code pénal danois. Le conseil a également demandé qu'une explication et des
excuses soient présentées à son client. M. Thorup a répondu que l'auteur et son frère avaient fait du
bruit à l'extérieur des salles d'examen mais il n'a pas nié avoir utilisé les termes racistes
susmentionnés.

2.4 Le conseil a déposé une plainte auprès de la police de Hvidovre le 7 juillet 1998. Par une
lettre datée du 23 septembre 1998, la police l'a informé qu'elle avait interrogé M. Thorup et
M. Pedersen et avait conclu que les termes incriminés n'entraient pas dans le champ d'application
de l'article 266 b) du Code pénal. Elle avait donc classé l'affaire conformément au paragraphe 2 de
l'article 749 de la loi danoise sur l'administration de la justice. La police ajoutait que les termes
utilisés devaient être replacés dans le contexte d'une situation tendue. À son avis, ils ne devaient
pas être interprétés comme des termes insultants ou dégradants en rapport avec la race, la couleur,
l'origine nationale ou ethnique, étant donné qu'ils pouvaient être proférés à l'encontre de personnes
d'origine danoise qui se seraient comportées comme l'auteur l'avait fait.

2.5 Par une lettre datée du 1er octobre 1998, le conseil a demandé à la police de porter l'affaire à
la connaissance du Procureur général. Le 30 novembre 1998, ce dernier a confirmé la décision de
la police.

2.6 Le conseil affirme que, conformément à l'article 101 de la loi sur l'administration de la
justice, les décisions du Procureur général relatives aux enquêtes de police ne peuvent faire l'objet
d'un recours devant d'autres autorités. Étant donné que la décision de donner suite aux accusations
portées contre des particuliers est laissée entièrement à l'appréciation de la police, il n'est pas
possible de porter l'affaire devant un tribunal. En outre, toute action en justice intentée par l'auteur
contre M. Thorup et M. Pedersen serait vaine puisque la police de Hvidovre et le Procureur
général ont rejeté les plaintes de l'auteur.

2.7 Le conseil affirme par ailleurs que la Haute Cour de la circonscription de l'Est a estimé, dans
une décision en date du 5 février 1999, qu'un acte de discrimination raciale n'impliquait pas en soi
une atteinte à l'honneur et à la réputation d'une personne en vertu de l'article 26 de la loi danoise
sur les délits civils. D'après le conseil, la position adoptée par la Haute Cour à la suite de cette
décision est qu'un acte de discrimination raciale commis poliment, ne constitue pas en soi un motif
sur lequel fonder une demande de réparation.

Teneur de la plainte

3.1 Il est indiqué que l'affaire n'a pas été dûment examinée par les autorités nationales et que
l'auteur n'a jamais obtenu ni excuses ni satisfaction ou réparation adéquates. En conséquence,
le Danemark a violé ses obligations en vertu du paragraphe 1 d) de l'article 2 et de l'article 6 de
la Convention.
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3.2 Le conseil affirme que ni la police de Hvidovre ni le Procureur général n'ont examiné, en
particulier, les questions suivantes : a) si M. Thorup et M. Pedersen avaient effectivement dit que
l'auteur et son frère étaient "une bande de macaques" et qu'ils ne savaient pas s'exprimer
correctement; b) si ces termes avaient été utilisés par référence à l'origine pakistanaise de l'auteur
et de son frère; c) si  ces termes exprimaient une discrimination à l'égard de l'auteur et de son frère.
D'après le conseil, la police s'est contentée d'interroger M. Thorup et M. Pedersen. Elle n'a même
pas envisagé d'interroger l'auteur et son frère ainsi que six témoins dont elle avait les noms et les
adresses.

Observations de l'État partie concernant la recevabilité et le fond

4.1 Dans une réponse datée du 29 novembre 1999, l'État partie affirme que l'auteur n'a pas
apporté d'élément établissant que la communication pouvait être recevable et qu'elle devait donc
être déclarée irrecevable. Il ne conteste pas que les autres conditions de recevabilité prévues à
l'article 14 de la Convention et à l'article 91 du règlement intérieur du Comité soient en l'espèce
réunies. Dans l'hypothèse où le Comité ne déclarerait pas la communication irrecevable pour le
motif susmentionné, l'État partie fait valoir qu'il n'y a pas eu violation de la Convention et que la
communication est manifestement infondée.

4.2 L'État partie cite la plainte déposée le 7 juillet 1998 auprès du chef de la police de Hvidovre,
la lettre du conseil en date du 22 juin 1998, demandant au lycée Avedore des explications et des
excuses, ainsi que la réponse du directeur. Il affirme qu'à la suite de la plainte déposée par le
Conseil la police a interrogé M. Pedersen le 9 septembre 1998.

4.3 M. Pedersen a expliqué à la police que l'auteur avait été l'un de ses élèves et qu'ils avaient eu
des différends, notamment au sujet de notes. Le jour en question, il était chargé de surveiller les
couloirs de l'établissement et, entre autres, de maintenir l'ordre. À un moment donné, il a remarqué
la présence de deux personnes au sous-sol, à la porte conduisant au terrain de sport. Il a également
remarqué qu'un gobelet était placé dans la porte pour l'empêcher de se refermer. Il a demandé aux
deux personnes, dont l'une était le frère de l'auteur, ce qu'elles faisaient là. Elles lui ont répondu
qu'elles attendaient l'auteur qui était en train de rendre des livres. M. Pedersen s'est étonné de leur
présence à cet endroit, ajoutant qu'à trois reprises des voleurs s'étaient introduits dans
l'établissement, précisément par cette porte. Les deux jeunes gens se sont énervés et se sont mis à
crier contre M. Pedersen. L'auteur, qui se trouvait au comptoir où l'on rend les livres s'est retourné
et a insulté M. Pedersen.

4.4 Un peu plus tard, M. Pedersen a noté la présence de quatre à six personnes d'origine
étrangère, parmi lesquelles se trouvaient l'auteur et son frère, à l'extérieur d'une salle d'examen.
Il y avait beaucoup de bruit dans le couloir et les enseignants avaient dû sortir des salles à
plusieurs reprises afin de demander le silence. M. Pedersen a alors décidé de faire évacuer les
couloirs. Tout le monde est parti, sauf le groupe dont faisaient partie l'auteur et son frère.
Ce dernier a crié qu'ils ne s'en iraient pas. À quatre reprises, M. Pedersen leur a demandé
calmement et pacifiquement de quitter le couloir, mais en vain. L'auteur et son frère, l'œil
menaçant et rivé sur M. Pedersen, pointaient du doigt vers lui en hurlant. M. Pedersen a pressé
le bouton du système de communication intérieure placé sur le mur et le directeur est arrivé peu
après. Celui-ci a essayé pendant environ cinq minutes de parler aux intéressés qui ont maintenu
leur refus de quitter les lieux. Le groupe, qui avait pour principal meneur le frère de l'auteur et,
dans une certaine mesure, l'auteur lui-même, a proféré des insultes et s'est montré de plus en plus
menaçant, même en  présence d'autres enseignants. La police a donc été appelée. M. Pedersen
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ne savait plus exactement si le groupe était parti de lui-même après avoir compris que la police
venait ou si c'était la police qui l'avait fait partir. Quoi qu'il en soit, il a noté ultérieurement que la
police discutait avec le groupe à l'extérieur de l'école. On a demandé à M. Pedersen si le directeur
avait mentionné le mot "macaques" en parlant au groupe. Il a répondu qu'il n'avait rien entendu de
la sorte. On lui a demandé s'il avait dit quelque chose d'analogue. Il a répondu qu'il ne le pensait
pas mais ne pouvait pas non plus répondre avec certitude. Le mot "macaques", s'il lui était venu à
la bouche, n'avait rien à voir avec la race, la religion, l'origine ethnique, ou autre des membres du
groupe et n'était qu'une façon familière de désigner une "bande" au comportement anormal.
M. Thorup et lui-même n'avaient pas voulu porter plainte auprès de la police au sujet des menaces
reçues car ils avaient l'habitude des différences culturelles et des comportements différents.

4.5 Le 18 septembre 1998, la police a interrogé M. Thorup, le directeur du lycée. Celui-ci  a
expliqué, entre autres, que M. Pedersen était venu lui dire qu'il ne maîtrisait pas la situation au
deuxième étage où un groupe d'étrangers refusait de lui obéir. En arrivant sur les lieux, il avait
constaté qu'un groupe de huit à dix étrangers, dont l'auteur et certains de ses camarades de classe,
faisait du vacarme. Lorsqu'il leur a demandé de s'en aller, le frère de l'auteur s'est mis à crier, l'a
insulté et a fait des gestes menaçants. L'auteur était debout et tenait une caméra vidéo. M. Thorup
avait le sentiment qu'il était en train de filmer. Un groupe de parents qui était assis au bout du
couloir était absolument scandalisé. Plusieurs adultes étaient sortis dans le couloir et observaient la
scène avec stupéfaction. Lorsqu'on lui a demandé pourquoi il n'avait pas porté plainte auprès de la
police, M. Thorup a indiqué qu'il était habitué à côtoyer des élèves issus de nombreuses
nationalités au lycée et que son seuil de tolérance était probablement plus élevé. Pour ce qui est
des mots "bande de macaques", il ne pouvait nier avoir dit quelque chose de ce genre. S'il l'avait
fait, le terme "macaques" ne renvoyait qu'au comportement du groupe et n'avait rien à voir avec
l'appartenance religieuse, la couleur, l'origine ethnique, ou autre  de ses membres. Il aurait pu tout
aussi bien l'utiliser pour désigner un groupe de Danois de souche se comportant de la même
manière. Il ne se rappelait pas avoir entendu M. Pedersen traiter le groupe de "bande de macaques
qui ne savent pas s'exprimer de façon grammaticalement correcte".

4.6 Dans une lettre datée du 23 septembre 1998, le chef de la police de Hvidovre a informé le
conseil de ce qui suit :

"Conformément à l'article 742 2) de la loi sur l'administration de la justice (retsplejeloven),
la police ouvre une enquête lorsqu'il est raisonnable de supposer qu'une infraction pénale
passible de poursuites a été commise.

J'ai mené une enquête sur cette affaire, notamment en interrogeant M. Thorup et
M. Pedersen.

En conséquence, je suis d'avis que les propos incriminés et les circonstances dans lesquelles
ils ont pu être tenus n'entrent pas dans le champ de l'article 266 b) du Code pénal.

J'ai donc décidé de clore l'enquête et de classer l'affaire, conformément à l'article 749 2) de la
loi sur l'administration de la justice.

En examinant cette affaire, j'ai attaché une grande importance aux éléments suivants :

M. Thorup ne nie pas catégoriquement qu'il ait pu prononcer des mots proches de ceux cités
dans la communication.
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Toutefois, ces propos doivent être replacés dans le contexte d'une scène tendue dans les
couloirs du lycée, pendant laquelle M. Pedersen, l'enseignant, et en particulier M. Thorup,
le directeur, ont été la cible de diverses invectives et ont même dû faire appel à la police pour
rétablir la paix dans les salles d'examen.

Quoi qu'il en soit, je suis d'avis que les paroles incriminées ne peuvent être interprétées en
l'occurrence comme des termes insultants ou dégradants se référant à la race, la couleur, ou
l'origine nationale ou ethnique étant donné qu'elles auraient pu s'adresser pareillement à
d'autres personnes, y compris de souche danoise, qui se seraient comportées de la même
manière. Elles visaient le comportement et non les personnes.

Toute demande de réparation devra faire l'objet d'une action au civil."

4.7 Par une lettre datée du 1er octobre 1998, le conseil a fait appel de cette décision auprès du
Procureur général du district de Zealand, par l'intermédiaire du chef de la police de Hvidovre.
Il a notamment souligné que ni l'auteur ni ses camarades de classe n'avaient été interrogés par la
police et qu'il existait un film vidéo montrant les lieux une trentaine de minutes avant l'incident,
alors que de nombreux camarades de classe et membres de la famille d'un élève qui passait
l'examen se trouvaient dans le couloir. Le film montrait également les lieux juste avant que les
propos en cause n'aient été tenus, alors que seuls un très petit nombre de personnes et M. Pedersen
étaient présents.

4.8 Le 6 octobre 1998, le chef de la police a transmis l'affaire au Procureur général de district en
expliquant que, compte tenu du contexte dans lequel les propos en cause avaient été tenus,
il n'avait pas jugé nécessaire d'interroger l'auteur. Il n'avait pas vu le film vidéo, estimant que
ce n'était pas utile puisque l'incident proprement dit n'y figurait pas. Le 30 novembre 1998,
le Procureur général de district a informé le conseil qu'il était pleinement d'accord avec l'analyse
du chef de la police et qu'il ne voyait aucune raison de revenir sur sa décision.

4.9 L'État partie est d'avis que les propos qui auraient été tenus par M. Perdersen et M. Thorup
sont au cœur du problème. S'ils l'ont été, ils ne traduisent pas une différence de traitement
constituant une discrimination au sens du paragraphe 1 de l'article 2 et de l'alinéa e) v) de l'article 5
de la Convention. Ils relèvent davantage de l'alinéa a) de l'article 4 de la Convention qui oblige les
États parties à punir certains types de comportements répréhensibles. L'article 266 b) et d'autres
articles du Code pénal danois ont été modifiés afin de permettre au Danemark de ratifier la
Convention. En vertu de l'article 266 b), est passible de sanctions quiconque, publiquement ou
avec l'intention d'atteindre un vaste public, fait des déclarations ou tient des propos menaçants,
insultants ou offensants à l'égard d'un groupe de personnes au motif de sa race, couleur ou origine
nationale ou ethnique.

4.10 Ces propos doivent viser un groupe au motif de sa race, etc. S'ils visent un individu et ne
peuvent être considérés comme des insultes ou des actes de persécution dirigés contre le groupe
auquel appartient l'intéressé, ils doivent être analysés à la lumière des dispositions générales du
Code pénal relatives à l'atteinte à la vie privée et à la diffamation. Pour déterminer si certains
propos violent l'article 266 b) du Code pénal, il faut les évaluer concrètement quant au fond et
tenir compte de leur contexte. C'est ce qu'ont fait le chef de la police et les procureurs généraux de
district lorsqu'ils ont pris la décision de clore l'enquête. Le Gouvernement souscrit entièrement leur
analyse et considère que l'auteur n'a pas prouvé ou montré de façon plausible qu'il a été la cible de
propos racistes constituant une violation de la Convention, étant donné que les propos en question
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ne visaient pas un groupe particulier au motif de sa race ou de son origine ethnique. L'auteur n'a
donc pas apporté d'élément établissant que la communication pouvait être recevable.

4.11 L'État partie n'ignore pas qu'en vertu de la Convention les autorités ont certaines obligations
quant au traitement des allégations de discrimination raciale émanant de particuliers6. Toutefois,
l'enquête menée par la police satisfait pleinement à ces obligations, telles qu'elles ressortent de la
pratique du Comité. La police disposait de renseignements précis sur la teneur des propos
incriminés émanant tant de l'auteur et de son conseil que de l'enseignant et du directeur. L'auteur
a bien souligné que la police aurait dû vérifier si les propos qui ont motivé la plainte avaient été
réellement tenus. L'État partie objecte que la police et le Procureur général ont jugé inutile de
trancher sur ce point car, même si ces paroles avaient été prononcées, elles ne pouvaient pas
constituer une infraction au sens de l'article 266 b).

4.12 La mission de la police en matière de plainte diffère de celle des tribunaux en matière
pénale. Elle n'est pas d'établir les faits de manière irrévocable mais d'évaluer "si les conditions
créant la responsabilité pénale sont réunies" (art. 743 de la loi sur l'administration de la justice). La
police a estimé qu'il n'était pas nécessaire pour ce faire de déterminer si les propos avaient été
réellement tenus car, même s'ils l'avaient été, ils ne constituaient pas une infraction.

4.13 L'auteur a également souligné que la police aurait dû déterminer si ces propos avaient été
tenus dans l'intention de dénigrer l'origine nationale de l'auteur et s'ils avaient le caractère d'une
discrimination raciale. Selon l'État partie, cette vérification a bien été faite comme en témoignent
les décisions du chef de la police et du Procureur général de district.

4.14 L'auteur a souligné en outre que lui-même, son frère et six témoins cités n'avaient pas été
interrogés par la police. L'État partie fait valoir que les propos en cause, même s'ils ont été tenus,
ne peuvent pas être considérés comme entrant dans le champ de l'article 266 b) du Code pénal.
Il n'était donc pas nécessaire d'interroger le plaignant qui avait présenté par écrit sa version des
faits dans sa lettre. L'État partie considère en l'occurrence qu'il était également inutile d'interroger
le frère du plaignant et les six témoins.

4.15 L'État partie estime que la police a enquêté comme elle le devait. Le paragraphe 1 d) de
l'article 2, l'alinéa e) v) de l'article 5 et l'article 6 de la Convention n'ont donc pas été violés, pas
plus que l'article 4 a).

Observations du conseil

5. Dans une lettre datée du 10 janvier 2000, le conseil fait valoir que l'État partie reconnaît dans
sa réponse certains des éléments essentiels qui ont amené l'auteur à signaler l'incident à la police.
Dans des affaires précédentes, le Comité a souligné la nécessité de mener des enquêtes
approfondies lorsque des cas de discrimination raciale étaient signalés. Comme le relevait la
communication initiale, la police a décidé de classer l'affaire après avoir interrogé seulement les
deux représentants du lycée. Afin de respecter l'obligation de mener une enquête approfondie,
d'élucider les questions soulevées par les propos incriminés et de vérifier s'ils relevaient de la
législation danoise, la police aurait dû au moins interroger l'auteur et/ou les témoins.

                                                
6 Voir les opinions adoptées par le Comité dans les affaires suivantes : L. K. c. Pays-Bas
(CERD/C/42/D/4/1991), Yilmaz-Dogan c. Pays-Bas (CERD/C/36/D/1/1984) et
Habassi c. Danemark (CERD/C/54/D/10/1997).
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Délibérations du Comité

6.1 L'État partie fait valoir que M. Pedersen n'a pas nié avoir traité l'auteur et son groupe de
"macaques"; il reconnaît aussi que M. Thorup n'a pas nié avoir dit quelque chose d'analogue. Par
ailleurs, il a été établi que ces propos avaient été tenus au cours d'un épisode tendu survenu dans
un couloir du lycée en présence de plusieurs témoins. Le Comité estime donc que l'auteur a été
insulté en public, tout au moins par M. Thorup.

6.2 Le Procureur général de district n'a pas établi si l'auteur avait été insulté en raison de son
origine nationale ou ethnique en violation des dispositions du paragraphe 1 d) de l'article 2 de
la Convention. Le Comité est d'avis que si la police chargée d'examiner l'affaire n'avait pas
interrompu son enquête, on aurait pu déterminer si l'auteur avait effectivement été insulté pour des
motifs raciaux.

6.3 Sur la base des renseignements communiqués par l'État partie dans son quatorzième rapport
périodique (CERD/C/362/Add.1), le Comité croit comprendre que des personnes ont été à
plusieurs reprises condamnées par des tribunaux danois pour infraction à l'article 266 b) du Code
pénal, parce qu'elles avaient proféré des insultes ou tenu des propos dégradants analogues à ceux
qui ont été proférés en l'espèce. En conséquence, le Comité ne partage pas l'opinion de l'État partie
selon laquelle les propos en question ne tombent pas sous le coup de l'article 266 b) du Code
pénal.

6.4 Du fait que la police n'a pas poursuivi son enquête et que le Procureur général a pris une
décision définitive non susceptible de recours, l'auteur s'est vu refuser toute possibilité d'établir
si ses droits au titre de la Convention avaient été violés. Il s'ensuit que l'État partie ne lui a pas
assuré une protection efficace contre la discrimination raciale, ni donné accès aux voies de recours
correspondantes.

7. Le Comité considère que l'auteur a fourni un commencement de preuve en ce qui concerne la
recevabilité de sa plainte. Il considère aussi que les conditions de cette recevabilité sont réunies. Il
décide donc, en vertu de l'article 91 de son règlement intérieur, que la communication est
recevable.

8. Sur le fond, le Comité considère qu'à la lumière des constatations qui précèdent, les faits
présentés constituent une violation de l'article 6 de la Convention.

9. Le Comité recommande à l'État partie de veiller à ce que la police et les procureurs généraux
enquêtent de manière appropriée sur les accusations et plaintes concernant des actes
de discrimination raciale qui devraient être punissables par la loi conformément à l'article 4 de
la Convention.
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I.  Communication No 17/1999

Présentée par : B. J. (représenté par un conseil)

Au nom de : L'auteur

État partie intéressé : Danemark

Date de la communication : 13 juillet 1999 (date de la lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, créé en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 17 mars 2000,

Ayant achevé l'examen de la communication No 17/1999, soumise au Comité en vertu
de l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale,

Ayant pris en considération tous les renseignements écrits qui lui avaient été communiqués
par l'auteur et l'État partie,

Tenant compte de l'article 95 de son règlement intérieur, en vertu duquel il est tenu de
formuler son opinion sur la communication dont il est saisi,

Adopte le texte ci-après :

OPINION

1.1 L'auteur de la communication est M. B.J., ingénieur danois d'origine iranienne, né en 1965.
Il affirme être victime de violations par le Danemark des paragraphes 1 a), b) et d) de l'article 2, de
l'article 5 f) et de l'article 6 de la Convention. Il est représenté par un conseil.

1.2 En conformité avec le paragraphe 6 a) de l'article 14 de la Convention, le Comité a porté
la communication à l'attention de l'État partie le 27 août 1999.

Rappel des faits présentés par l'auteur

2.1 L'auteur vit au Danemark depuis 1984 et a la nationalité danoise. Le 1er février 1997,
il s'est rendu à une discothèque à Odense, en compagnie de son frère et d'un groupe d'amis.
Deux d'entre eux étaient d'origine danoise, les quatre autres ne l'étaient pas. Le portier de la
discothèque, M. M. R. S., a refusé de les laisser entrer. Lorsque l'auteur en a demandé la raison,
M. M. R. S. a répondu que c'était parce qu'ils étaient "des étrangers".

2.2 Le 2 février 1997, l'auteur a signalé l'incident à la police et s'est plaint de discrimination
raciale. Le policier de service n'a pas voulu accepter la plainte et a informé l'auteur que les
propriétaires de la discothèque étaient entièrement libres d'admettre ou de refuser quelqu'un.
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2.3 Le 3 février 1997, l'auteur a déposé une plainte par écrit, que la police d'Odense a rejetée.
Il s'est alors adressé au ministère public, qui a décidé de faire une enquête. Le procureur a ensuite
porté l'affaire devant le tribunal de district d'Odense. Par une décision du 20 mars 1998, ce tribunal
a condamné M. M. R. S. à verser une amende de 1 000 couronnes danoises pour violation du
paragraphe 2 de l'article premier de la loi unifiée No 626 du 29 septembre 1987
sur la discrimination raciale.

2.4 L'auteur avait aussi demandé au procureur de présenter une demande de réparation
conformément à l'article 26 de la loi sur la responsabilité civile. Sur ce point, le tribunal a jugé
que le caractère de la violation dont l'auteur avait été victime n'était pas suffisamment grave
ou humiliant pour justifier une réparation pécuniaire. La demande a donc été rejetée.

2.5 L'auteur n'a reçu une copie du jugement du tribunal qu'après expiration du délai accordé pour
faire appel devant l'instance supérieure. Cependant, avec l'assistance du Centre de documentation
et de conseil en matière de discrimination raciale, il a obtenu une autorisation spéciale de la Haute
Cour du district oriental pour porter l'affaire devant elle. Cette juridiction n'a toutefois pas jugé la
demande de réparation justifiée. Selon son arrêt, le portier avait informé l'auteur et ses amis qu'en
vertu du règlement de la discothèque ils ne pouvaient pas entrer, car plus de 10 étrangers se
trouvaient déjà à l'intérieur. Cela avait été dit poliment au frère de l'auteur, puis à l'auteur lui-
même. La Cour a conclu qu'en l'espèce l'atteinte à l'honneur de l'auteur commise par le portier ne
revêtait pas une gravité et un caractère humiliant de nature à justifier une réparation pour
humiliation au titre de l'article 26 de la loi sur la responsabilité civile. Elle a relevé que le portier
avait dû payer une amende pour avoir refusé de laisser entrer l'auteur et que celui-ci avait donc
obtenu une réparation suffisante puisque l'acte incriminé avait fait l'objet d'une instruction et d'une
condamnation adéquates.

2.6 Les arrêts prononcés en appel par la Haute Cour ne peuvent normalement pas faire l'objet
d'un recours devant la Cour suprême. Cependant, le Procesbevillingsnaevn peut accorder une
autorisation spéciale à cet effet si l'affaire soulève des questions de principe. Le 4 mars 1999,
le conseil de l'auteur a demandé cette autorisation au Procesbevillingsnaevn, faisant valoir que
les tribunaux danois n'avaient encore jamais eu la possibilité d'interpréter l'article 26 de la loi sur la
responsabilité civile à la lumière de l'article 6 de la Convention. La demande a toutefois été rejetée
par une lettre du 11 mai 1999 et l'affaire n'a pas été soumise à la Cour suprême. Aucun autre
recours n'est disponible en vertu de la législation danoise.

Teneur de la plainte

3.1 Selon le conseil, il n'est pas contesté que l'exclusion de l'auteur de la discothèque était un
acte de discrimination raciale. L'article 6 de la Convention dispose qu'une satisfaction
ou réparation adéquate doit être accordée pour tout dommage subi par suite d'une discrimination.
Cependant, la nature purement symbolique de l'amende imposée par le tribunal d'Odense ne saurait
constituer une satisfaction ou réparation adéquate conformément à l'article 6. De plus, l'article 26
de la loi sur la responsabilité civile prévoit la possibilité d'une réparation pour insulte. En refusant
une telle réparation, les tribunaux danois n'ont pas appliqué la législation danoise.

3.2 Le conseil fait en outre valoir qu'en écartant le droit à réparation de l'auteur, les tribunaux
danois n'ont pas rempli leurs obligations au titre des paragraphes 1 a), b) et d) de l'article 2
de la Convention. Il soutient enfin qu'en autorisant le personnel de la discothèque à en refuser
l'accès à l'auteur au motif de la race, l'État partie n'a pas rempli ses obligations en vertu de
l'article 5 f) de la Convention.
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Observations de l'État partie

4.1 Dans ses observations datées du 29 novembre 1999, l'État partie admet que les conditions de
recevabilité étaient réunies. Il affirme en revanche qu'il n'y a pas eu violation de la Convention et
que la communication est manifestement dénuée de fondement.

4.2 L'État partie rappelle que, dans l'acte d'accusation daté du 3 juin 1997, le procureur d'Odense
a inculpé le portier de violation du paragraphe 2 de l'article premier de la loi interdisant la
discrimination fondée sur la race (loi unifiée No 626 du 29 septembre 1987) pour avoir refusé, le 2
février 1997, de laisser entrer l'auteur en raison de sa couleur et de son origine ethnique. Le 20
mars 1998, le tribunal de district d'Odense a jugé le portier coupable. À la demande du conseil de
l'auteur, le procureur a réclamé des dommages-intérêts pour préjudice non pécuniaire,
conformément à l'article 26 de la loi sur la responsabilité civile (erstatningsansvarsloven)
et à l'article 6 de la Convention . Le tribunal de district ayant rejeté cette demande, l'auteur a formé
un recours devant la Haute Cour du district oriental, réclamant le versement par le responsable de
l'infraction de dommages-intérêts pour préjudice non pécuniaire d'un montant de 10 000 couronnes
danoises, majoré des intérêts antérieurs au jugement. La Haute Cour a toutefois confirmé le
jugement du tribunal de district.

4.3 En ce qui concerne la violation présumée des paragraphes 1 a), b) et d) de l'article 2 de
la Convention, l'État partie soutient que les dispositions les plus pertinentes sont celles du
paragraphe 1 d), celles des paragraphes 1 a) et b) n'apportant rien de plus en l'espèce car la plainte
de l'auteur porte sur un acte de discrimination commis par un particulier. L'adoption de la loi
unifiée No 626 du 29 juin 1987 interdisant la discrimination fondée sur la race doit
être considérée, notamment, comme satisfaisant aux obligations contractées en vertu du
paragraphe 1 d) de l'article 2, de l'article 5 f) et de l'article 6 de la Convention. Non seulement
l'État partie a adopté une loi qui criminalise les actes de discrimination raciale dont l'auteur a été
victime le 2 février 1997, mais il a aussi, en l'espèce, appliqué les dispositions de cette loi,
en poursuivant et condamnant le portier.

4.4 Pour ce qui est de l'argument de l'auteur selon lequel l'amende de nature purement
symbolique imposée au contrevenant ne constitue pas une satisfaction ou réparation adéquate,
l'État partie fait valoir que la Convention ne saurait être interprétée comme signifiant que tel ou tel
acte de discrimination raciale doit être puni d'une peine particulière (par exemple, une peine
d'emprisonnement ou une amende) ou d'une sévérité ou d'une durée particulière (par exemple,
une peine privative de liberté sans sursis, une peine privative de liberté avec sursis ou une amende
d'un montant précis). De l'avis de l'État partie, ni les termes de la Convention, ni la pratique du
Comité dans l'examen des communications au titre de l'article 14, ni les recommandations
générales adoptées par ce dernier ne permettent de déduire qu'une peine d'une nature ou d'une
sévérité particulière doit être infligée.

4.5 Les violations de l'article premier de la loi interdisant la discrimination fondée sur la race
sont punies "d'une amende, d'une peine d'emprisonnement de police ou d'une peine
d'emprisonnement d'une durée inférieure à six mois". Pour déterminer la peine à infliger dans
le cadre de la peine maximale prévue par la loi, le tribunal doit tenir compte d'une multitude
d'éléments. En vertu du paragraphe 1 de l'article 80 du Code pénal danois, la peine doit tenir
compte de la gravité de l'infraction et des renseignements obtenus sur la moralité du contrevenant,
notamment sur sa situation personnelle et sociale générale, son comportement avant et après
l'infraction, et sa motivation.
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4.6 Il appartient à l'État partie de déterminer les peines à imposer dans les différents cas.
Les autorités nationales ont l'avantage d'être en contact direct avec toutes les parties et sont mieux
à même de décider de la sanction à infliger dans chaque affaire. De plus, il est de leur ressort de
déterminer la sanction qui sera suffisamment dissuasive et punitive, même si, évidemment, la
marge d'appréciation qui lui est laissée ne doit pas aboutir à une décision portant atteinte au
fondement même de l'article 6.

4.7 La peine à laquelle le portier a été condamné est conforme à la jurisprudence danoise et
comparable aux sanctions infligées dans des affaires pénales pour des déclarations racistes
tombant sous le coup de l'article 266 b) du Code pénal7. Il ne peut donc s'agir d'une amende
"de nature purement symbolique".

4.8 Compte tenu de ce qui précède, l'État partie est d'avis que l'allégation selon laquelle
la manière dont les poursuites pénales engagées contre le portier ont été conduites contrevient
au paragraphe 1 d) de l'article 2, à l'article 5 f) et à l'article 6 de la Convention n'est pas fondée car
le jugement rendu établit que le plaignant a été victime d'un acte interdit de discrimination raciale.

4.9 Quiconque s'estime victime d'un acte de discrimination contraire aux dispositions de la loi
interdisant la discrimination fondée sur la race, interprétées à la lumière de la Convention, peut, s'il
y a lieu, réclamer au contrevenant des dommages-intérêts pour préjudice pécuniaire ou non
pécuniaire. Néanmoins, l'État partie estime qu'il est du ressort de chaque État partie de définir dans
le détail les règles de procédure et de fond à observer pour accorder réparation à raison des
dommages non pécuniaires subis.

4.10 Le droit à une "réparation ou satisfaction adéquate" n'est pas un droit absolu, mais peut
être soumis à des restrictions qui sont autorisées de façon tacite, ce droit étant, de par sa nature
propre, appelé à être réglementé par l'État. Dans ce domaine, les États parties jouissent d'une
certaine latitude et peuvent définir des restrictions à condition que celles-ci ne touchent pas
au fondement même du droit en question. À cet égard, il peut être utile de se reporter à la
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme.

4.11 L'État partie considère que la dernière partie de l'article 6 de la Convention doit être
interprétée dans le même sens que le paragraphe 5 de l'article 5 de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui dispose que "toute personne
victime d'une arrestation ou d'une détention dans des conditions contraires aux dispositions de cet
article a droit à réparation". Dans son interprétation de cette disposition, la Cour européenne des
droits de l'homme a jugé qu'il n'existait pas de droit inconditionnel à réparation, les parties
contractantes ayant le droit d'exiger que certaines conditions soient satisfaites. Elle a ainsi déclaré
que ladite disposition "n'interdi[sai]t pas aux États parties de subordonner l'octroi d'une indemnité
à l'établissement, par l'intéressé, d'un dommage résultant du manquement. Dans le domaine du
paragraphe 5 de l'article 5, ... il n'y a[vait] pas lieu à 'réparation' sans un tort, matériel ou moral,
à réparer"8.

                                                
7 L'État partie se réfère à plusieurs affaires également évoquées dans le quatorzième rapport
périodique que le Danemark a présenté au Comité pour l'élimination de la discrimination raciale.

8 Wassink c. Pays-Bas, arrêt du 27 septembre 1990.
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4.12 L'État partie est donc d'avis que la Convention ne saurait être interprétée comme signifiant
qu'une personne victime d'un acte de discrimination commis par une autre personne, y compris un
acte de discrimination contraire à l'article 5 f) de la Convention, a systématiquement droit à des
dommages-intérêts pour préjudice non pécuniaire. Le fait que le contrevenant soit poursuivi et
condamné peut, dans certains cas, constituer en soi une "réparation ou satisfaction adéquate".
Cet avis est notamment étayé par la déclaration d'interprétation de l'article 6 de la Convention faite
par le Royaume-Uni lorsque celui-ci a signé la Convention : "Le Royaume-Uni estime qu'il suffit
pour que soient satisfaites les prescriptions de l'article 6 relatives à la 'satisfaction ou réparation'
que l'une ou l'autre de ces possibilités soit offerte, et interprète le terme 'satisfaction' comme
s'appliquant à tout recours qui met effectivement un terme à l'acte incriminé".

4.13 Conformément à la législation danoise, le plaignant peut, en droit et en fait, recevoir des
dommages-intérêts pour préjudice pécuniaire ou non pécuniaire pour des actes de discrimination
raciale commis par des personnes en violation de la Convention, mais cela suppose que les autres
conditions nécessaires soient satisfaites.

4.14 En application du paragraphe 1 de l'article 26 de la loi danoise sur la responsabilité civile,
toute personne reconnue coupable à l'égard d'autrui d'entrave illégale à la liberté, d'immixtion dans
la vie privée, de préjudice à l'amour-propre ou à la réputation, ou d'atteinte à la personne, doit
dédommager la victime. Cette disposition est contraignante, sous réserve que l'acte illégal ait causé
un "préjudice" (un "tort" en danois). Le terme "tort" correspond en droit danois au préjudice causé
à l'amour-propre et à la réputation d'une personne, c'est-à-dire à l'opinion et à l'image de soi.
L'humiliation subie est ce qui motive la demande de dommages-intérêts pour préjudice non
pécuniaire. Pour qu'il y ait préjudice "illégal", la culpabilité doit être attestée et l'acte revêtir une
certaine gravité. La réparation, si elle est jugée nécessaire, doit tenir compte de la gravité du
préjudice subi, de la nature et des circonstances générales de l'acte.

4.15 La décision de la Haute Cour du district oriental refusant réparation à l'auteur de la
communication pour préjudice non pécuniaire était fondée sur l'appréciation des circonstances
de l'acte criminel. La Cour a ainsi jugé que l'atteinte à l'amour-propre du plaignant n'avait pas été
suffisamment grave ou humiliante pour justifier le paiement de dommages-intérêts.

4.16 Le fait de poursuivre et de condamner l'auteur d'un acte de discrimination raciale peut,
dans certains cas, constituer en soi "une réparation ou satisfaction adéquate" pour la victime.
La Haute Cour du district oriental le reconnaît lorsqu'elle déclare, dans son arrêt, que :
"La Cour observe en outre que le portier a été condamné à une amende pour avoir refusé l'accès au
plaignant, que cet acte a ainsi été jugé et condamné dans les faits, ce qui constitue une réparation
suffisante".

4.17 L'État partie est d'avis qu'en l'espèce le fait que le portier ait été condamné à une amende
pour avoir refusé de laisser entrer le plaignant dans la discothèque en question constitue une
"réparation ou satisfaction adéquate".

Observations du conseil

5.1 Dans ses observations datées du 14 janvier 2000, le conseil soutient qu'aucune voie
de recours effective n'a été accordée à l'auteur, contrairement aux dispositions applicables de
la Convention, notamment de l'article 6. Pour que la Convention soit scrupuleusement appliquée,
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les États parties doivent veiller à ce qu'elle soit respectée dans les faits. Les sanctions infligées
pour infraction aux dispositions nationales qui donnent effet à la Convention doivent être
effectives et non pas simplement symboliques.

5.2 Selon l'État partie, le droit danois accorde la possibilité au plaignant de réclamer des
dommages-intérêts pour préjudice pécuniaire et non pécuniaire lié à des actes de discrimination
raciale commis par des particuliers en violation de la Convention, mais cela suppose que toutes
les autres conditions requises soient réunies. À la connaissance du conseil, aucune décision de
justice n'a été rendue en la matière. La présente affaire était la première demande de réparation
examinée par un tribunal danois.

5.3 En outre, conformément à l'article 26 de la loi danoise sur la responsabilité civile, la
réparation est accordée en application d'autres dispositions légales. Des dispositions de cet ordre
n'existant pas dans ce domaine, il serait vain d'attendre les prochaines décisions de justice.

5.4 La décision de refuser une indemnisation implique, dans les faits, que le paiement de
dommages-intérêts pour préjudice non pécuniaire n'est pas accordé dans des affaires de
discrimination raciale lorsque l'acte incriminé est commis avec "politesse", ce qui est contraire
à la Convention.

Délibérations du Comité

6.1 Comme l'a reconnu l'État partie, les conditions de recevabilité sont remplies. Le Comité
décide par conséquent, en application de l'article 91 de son règlement intérieur, que la
communication est recevable.

6.2 De l'avis du Comité, la condamnation de l'auteur de l'acte criminel, la peine qui lui a été
infligée et l'injonction de verser à la victime une réparation pécuniaire constituent des sanctions
légales ayant des fonctions et un but différents. La victime n'a pas nécessairement droit à une autre
forme de réparation que la sanction pénale infligée à l'auteur de l'acte dans toutes les circonstances.
Toutefois, conformément à l'article 6 de la Convention, la demande de réparation doit être
examinée dans chaque cas, y compris dans les cas où la victime n'a pas subi de dommages
corporels mais a été l'objet d'une humiliation, de diffamation ou d'une autre sorte d'atteinte à sa
réputation et à son amour-propre.

6.3 Se voir refuser l'admission dans un lieu de service destiné au grand public au seul motif de
son origine nationale ou ethnique est une expérience humiliante qui, de l'avis du Comité, peut
justifier l'octroi d'une réparation financière et qui ne peut pas toujours être réparée à la satisfaction
de l'intéressé simplement en infligeant une sanction pénale au responsable de l'acte.

7. Tout en concluant que les faits tels qu'ils sont décrits dans la communication ne révèlent pas
de violation de l'article 6 de la Convention, le Comité recommande à l'État partie de prendre les
mesures nécessaires pour garantir que les demandes de réparation juste et adéquate des victimes de
discrimination raciale soient examinées compte dûment tenu des cas où la discrimination n'a pas
entraîné de dommages corporels mais a provoqué une humiliation ou une souffrance de
nature similaire.
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II.  Décisions d'irrecevabilité

A.  Communication No 5/1994

Présentée par : C. P.

Au nom de : L'auteur et son fils, M. P.

État partie :  Danemark

Date de la communication : 13 janvier 1994 (date de la lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, institué en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 15 mars 1995,

Adopte la décision ci-après :

Décision concernant la recevabilité

1. L'auteur de la communication est C. P., citoyen américain d'ascendance africaine vivant à
Roskilde (Danemark). La communication est présentée en son nom propre et au nom de son fils. Il
affirme que son fils et lui-même ont été victimes de discrimination raciale de la part tant des
autorités municipales et de police de Roskilde que de la justice danoise. Il n'invoque cependant
aucune disposition particulière de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination raciale.

Rappel des faits présentés par l'auteur

2.1 L'auteur, Afro-Américain, réside au Danemark depuis 1963, année où il a épousé une
citoyenne danoise, qui l'a quitté par la suite et dont il est aujourd'hui divorcé. De 1964 à 1972,
il a travaillé dans une entreprise de produits chimiques de Roskilde, puis de 1972 à une date non
précisée, à la société Kodak, où il a travaillé comme magasinier. En septembre 1990, il a été
engagé comme magasinier à l'école technique de Roskilde. Il prétend avoir été en butte à des
manifestations de racisme de la part des élèves à partir d'octobre 1990; les autorités scolaires ne
seraient pas intervenues. Un certain nombre d'étudiants auraient, selon lui, avec la bénédiction de
leur professeur, gravé sur une brique rouge un dessin raciste accompagné de l'inscription insultante
suivante : "Un homme noir comme du charbon, avec de grosses lèvres rouges, pendu à une
potence" avec, en dessous, la mention "Nègre". Cette brique et d'autres, semblables, ont été placées
en évidence dans le secteur où il travaillait; là encore, les autorités scolaires ne seraient pas
intervenues, tolérant la présence de ces briques.

2.2 Le 19 novembre 1990, participant à une réunion du Conseil du personnel de l'école, l'auteur
a montré deux de ces briques et demandé qu'on l'aide à combattre cette forme de racisme et à y
mettre fin. À sa surprise, le directeur de l'école lui a reproché d'avoir soulevé cette question;
rien n'a été fait pour identifier les étudiants responsables. L'auteur ajoute qu'après la réunion,
le directeur de l'école, le professeur principal et le directeur technique ont refusé de lui parler.
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2.3 En janvier 1991, l'auteur a été informé qu'il devait quitter dans les dix minutes qui suivaient
le secteur où il travaillait depuis qu'il avait été engagé dans cette école, ce qu'il attribue à l'attitude
hostile et discriminatoire manifestée à son encontre par le directeur de l'école, notamment.
Toujours en janvier 1991, l'auteur a été affecté à la cafétéria de l'école, à des travaux qu'il
accomplissait durant les pauses des étudiants, qui ne lui auraient pas épargné des remarques et des
slogans racistes; il a demandé au directeur de ne plus être affecté à ces travaux mais a essuyé un
refus. En mai 1991, après ce que l'auteur qualifie de "nombreux mois de harcèlement racial", le
directeur de l'école et le directeur technique l'ont congédié.

2.4 À propos des événements concernant son fils, l'auteur déclare ce qui suit : le 20 juillet 1991,
son fils M., alors âgé de 15 ans, circulait à bicyclette lorsqu'il a été arrêté à des feux de
signalisation par quatre jeunes de 17 et 18 ans qui l'ont frappé brutalement avec des bouteilles de
bière, entre autres, et l'ont blessé en divers endroits du visage (nez, front, joues, mâchoires), ce qui
a nécessité de nombreuses interventions de chirurgie plastique dont la dernière a eu lieu en
janvier 1994. L'auteur note que les quatre jeunes avaient, avant les faits, proféré des insultes
racistes à l'égard de son fils et tenté, en 1988, de le noyer dans un lac situé dans un parc public.
L'incident avait été signalé à la police qui n'avait pas, selon l'auteur, ouvert d'enquête, considérant
qu'il s'agissait d'une "plaisanterie de gamins".

2.5 L'auteur a immédiatement signalé l'incident du 20 juillet 1991 à la police. Il prétend que
celle-ci lui a demandé son permis de séjour et une copie de son bail au lieu d'enquêter rapidement
sur l'affaire. Il affirme en outre que la police n'a pas cherché à mener une enquête rapide et
complète, et que cela serait dû à la couleur de sa peau. Deux des agresseurs de son fils auraient été
placés en garde à vue le temps d'un bref interrogatoire et un autre aurait vu sa garde à vue
transformée en détention provisoire pendant une semaine.

2.6 Selon l'auteur, la procédure judiciaire engagée contre les agresseurs de son fils n'a pas été
impartiale et on a laissé les prévenus "dénaturer" les éléments de preuve. En fin de compte l'un des
agresseurs a été condamné à une peine de prison de 60 jours avec sursis et deux autres à
10 amendes journalières de 50 et 100 couronnes danoises, respectivement. Selon l'auteur, ce
jugement allait entièrement à l'encontre du contenu du dossier médical et de la déposition du
médecin devant le tribunal. L'auteur prétend que la "justice a étouffé l'affaire" et relève que la mère
d'un de ceux qui ont été inculpés travaille pour le président du tribunal d'arrondissement de
Roskilde. Les efforts déployés par l'auteur pour que l'affaire soit retirée à cette juridiction et
confiée à un tribunal de Copenhague ont échoué. Dans sa communication initiale, l'auteur ne
précise pas s'il a fait appel du jugement prononcé par le tribunal d'arrondissement à l'égard des
agresseurs de son fils.

2.7 Quant à son licenciement de l'école technique de Roskilde, l'auteur fait observer qu'il a porté
plainte pour "harcèlement racial et licenciement illégal". L'affaire a été jugée 11 mois plus tard,
les 8 et 9 avril 1992. Il semble qu'elle devait l'être, à l'origine, en janvier de la même année.
L'auteur affirme que le directeur de l'école et le directeur technique se sont "mis d'accord" pour
embrouiller et dénaturer tous les moyens de preuve. Dans un jugement motivé de 29 pages, le juge
a rejeté la plainte de l'auteur et estimé que celui-ci n'avait droit à aucune indemnité mais pouvait
être dispensé des dépens et des honoraires d'avocat. Selon l'auteur, le juge a refusé de lui accorder
l'autorisation de se pourvoir devant une juridiction supérieure. En conséquence, le 10 juin 1992,
l'auteur a écrit au Ministre de la justice qui lui a conseillé de s'adresser à la Direction du droit civil.
Par lettre du 3 février 1993, cette dernière a répondu que le délai d'appel était expiré. L'auteur
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soupçonne que, ayant à maintes reprises fait part à son conseil de son intention de faire appel, tous
se sont entendus "pour l'empêcher de porter plainte pour racisme contre ... le Gouvernement
danois".

2.8 Enfin, l'auteur fait référence à une action engagée contre son avocat pour faute
professionnelle. Il ressort de ses lettres qu'un groupe d'avocats et de magistrats, dont un juge de la
Cour suprême, a également rejeté cette plainte.

Teneur de la plainte

3.1 L'auteur estime que son fils et lui-même ont été victimes de discrimination raciale de la part
des autorités de police et des autorités judiciaires de Roskilde et conclut que la justice et la
profession judiciaire ont fait preuve d'une grande solidarité pour rejeter sa plainte et celle de son
fils et étouffer ces deux affaires. Il prétend qu'aucune loi au Danemark ne protège les non-citoyens
et les non-Blancs contre le harcèlement racial et le licenciement illégal.

3.2 L'auteur demande : a) que l'affaire de son licenciement illégal par l'école technique de
Roskilde fasse l'objet d'un nouvel examen judiciaire; b) que le Comité recommande que les
agresseurs de son fils soient de nouveau inculpés et poursuivis pour les infractions qu'ils ont
commises le 20 juillet 1991; et c) que l'attitude de la police et des autorités judiciaires ayant
participé à ces affaires soit condamnée.

Renseignements et observations de l'État partie et commentaires de l'auteur

4.1 Dans la communication qu'il a présentée en vertu de l'article 92 du règlement intérieur du
Comité, l'État partie a scindé la plainte en deux : le procès pour licenciement illégal engagé par
M. P. et la procédure pénale contre les agresseurs présumés de son fils.

4.2 En ce qui concerne la première affaire, l'État partie fait observer que la demande de
100 000 couronnes danoises en dommages-intérêts présentée par l'auteur le 19 novembre 1991
au titre de son licenciement illégal a été examinée en avril 1992 par le tribunal de Roskilde qui a
rendu un jugement le 5 mai 1992. L'État partie relève que la demande de l'auteur, fondée sur
l'article 26 de la loi sur la responsabilité civile, reposait à la fois sur l'argument selon lequel les
autorités de l'école technique n'avaient rien fait face à la présence de briques portant des
inscriptions éminemment racistes, sur le fait que les autorités de l'école n'avaient pas donné suite à
la demande de l'auteur tendant à ce que la question soit soumise à la Commission de concertation,
sur l'allégation selon laquelle les autorités scolaires avaient réagi à la plainte de l'auteur en
l'affectant à un autre poste où il était chargé, notamment, de surveiller la cantine, et enfin sur
l'allégation selon laquelle il avait été licencié ultérieurement sans raison valable.

4.3 L'État partie relève que le tribunal, dans son jugement, a constaté que l'auteur n'avait signalé
la présence de briques aux autorités scolaires que plusieurs semaines après les avoir découvertes.
Le tribunal a considéré que ce retard avait contribué pour une large part à empêcher l'ouverture
d'une enquête en vue de déterminer qui était à l'origine de cet acte. Il a donc conclu que le seul fait
que l'enquête n'avait pas été menée avec diligence ne permettait pas de considérer que la
responsabilité civile de l'école était engagée.
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4.4 Le tribunal, dans son jugement, a qualifié de "très regrettable" le fait que l'école n'avait pas
donné suite aux demandes de M. P. tendant à ce que l'affaire soit examinée en détail par la
Commission de concertation, mais il a considéré que ce fait à lui seul n'engageait pas la
responsabilité civile de l'école. Il a considéré, en outre, qu'au moment où M. P. avait été affecté à
un autre poste, son licenciement aurait été justifié par des raisons financières. Le tribunal a estimé
qu'on ne pouvait pas reprocher à l'école d'avoir cherché à garder M. P. en l'affectant à un autre
poste qui, selon les juges, n'était pas "manifestement dégradant", contrairement à ce que soutenait
l'auteur.

4.5 Le tribunal a fait observer en outre que le fait que c'était seulement au moment de l'audition
des témoins, au cours du procès, qu'il était apparu que le directeur de l'établissement avait été en
possession de l'une des briques et qu'il en avait montré quelques-unes à certains de ses
collaborateurs, ne pouvait - si regrettable que cela puisse paraître - être considéré comme un acte
illicite engageant la responsabilité de l'école.

4.6 Au sujet de la question de l'épuisement des recours internes par M. P., l'État partie donne les
informations ci-après : selon l'article 368 de la loi sur l'administration de la justice, l'auteur aurait
pu faire appel du jugement du tribunal de Roskilde devant la Division de la région orientale de la
cour d'appel. Selon l'article 372(1), le délai autorisé pour former un recours est de quatre semaines
à compter du jour où le jugement est prononcé. Les articles 372(2) et 399(2) prévoient un certain
nombre d'exceptions à cette règle et autorisent un recours, même après l'expiration de ce délai.

4.7 Dans une lettre du 25 mai 1992 adressée au Ministère de la justice, l'auteur rappelait les faits
à l'origine de la procédure engagée devant le tribunal de Roskilde, et le jugement prononcé par ce
dernier. Il n'indiquait pas quand le jugement avait été prononcé et ne donnait pas de précisions sur
la nature de la procédure. Le 9 juin 1992, le Ministère de la justice avait fait savoir à l'auteur qu'il
ne pouvait ni s'interposer dans les décisions des tribunaux, ni les modifier. Il l'avait informé qu'il
pouvait former un recours devant la Division de la région orientale de la cour d'appel, et lui avait
indiqué les délais réglementaires prévus à cet égard.

4.8 Le 10 juin 1992, l'auteur a adressé une requête à la Direction du droit civil du Ministère de la
justice demandant l'autorisation de former recours après l'expiration du délai autorisé à cet effet
(art. 372, par. 2, de la loi sur l'administration de la justice). La Direction du droit civil s'est alors
procuré les pièces du dossier ainsi qu'un exposé de l'avocat de l'auteur, P. H. Dans une lettre datée
du 18 septembre 1992, P. H. a déclaré avoir envoyé à l'auteur, le 6 mai 1992, une copie du
jugement rendu le 5 mai, en lui indiquant qu'à son avis il n'y avait pas de motifs d'appel. N'ayant
pas de nouvelles de M. P., l'avocat lui a écrit de nouveau le 19 mai, en lui demandant de lui
téléphoner. Selon l'avocat, M. P. l'a contacté seulement après l'expiration de la date limite pour
former recours, en lui faisant savoir qu'il voulait effectivement faire appel du jugement; à ce sujet,
l'auteur a indiqué à P. H. qu'il ne s'était pas manifesté plus tôt car il se trouvait aux États-Unis.
L'avocat a alors expliqué à M. P. la manière dont s'appliquait l'article 372 de la loi sur
l'administration de la justice.

4.9 Après avoir examiné l'affaire, la Direction du droit civil a refusé, par une lettre datée du
3 février 1993, d'accorder l'autorisation de former appel du jugement rendu par le tribunal de
Roskilde devant la Division de la région orientale de la cour d'appel. Dans ces conditions, l'État
partie soutient que la plainte de l'auteur doit être déclarée irrecevable au motif du non-épuisement
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des recours internes. Le fait que l'appel de jugement rendu le 5 mai 1992 n'ait pas été formé à
temps est imputable à l'auteur lui-même ou à sa négligence, ou aux deux éléments.

4.10  À ce sujet, l'État partie note que M. P. s'est adressé une fois encore à la Direction du droit
civil, pour la même question, le 7 janvier 1994. Sa lettre a été interprétée par la Direction comme
une demande de réexamen de la question. Dans une lettre du 16 mars 1994, cette dernière a
maintenu la décision rendue le 3 février 1993. Par une lettre du 7 juin 1994 adressée à la Direction
du droit civil, et non à la Cour suprême du Danemark, l'auteur a fait une demande d'aide judiciaire
en vue de présenter à la Cour suprême une demande d'autorisation de former un recours
extraordinaire au titre de l'article 399 de la loi sur l'administration de la justice. Le 9 août 1994,
la Direction lui a fait savoir qu'une demande d'autorisation à cet effet devait être examinée en
première instance par une juridiction du comté de Roskilde, à laquelle sa demande a alors été
transmise.

4.11  Au sujet des événements du 20 juillet 1991, dans lesquels était impliqué le fils de l'auteur,
l'État partie mentionne le compte rendu de l'audience qui s'est tenue devant le tribunal de Roskilde,
d'où il ressort que l'incident ayant opposé M. P. à trois jeunes habitants de Roskilde a fait l'objet
d'un examen approfondi par le tribunal, qui a correctement apprécié les éléments de preuve. L'État
partie note qu'au cours de la procédure les certificats médicaux concernant les blessures subies par
M. P. ont été versés au dossier. Le 25 novembre 1991, le commissaire de police de Roskilde a
inculpé les trois délinquants, M. M. H., A. A. O. et J. V. B. L'affaire a été examinée par le tribunal
de Roskilde, où siégeait un juge suppléant d'un tribunal de Copenhague, du fait que l'un des
accusés était le fils d'une employée du tribunal de Roskilde. Siégeaient en outre à l'audience
deux échevins parce que l'affaire portait sur une infraction passible d'une peine privative de liberté
(art. 686, par. 2, de la loi sur l'administration de la justice).

4.12 Le 27 janvier 1992, le tribunal de Roskilde a rendu son jugement. Le commissaire de police
de Roskilde a jugé la peine infligée à M. M. H. (peine de prison de 60 jours avec sursis) trop
douce. Il a alors recommandé au ministère public pour le Zealand de faire appel de la peine
prononcée contre M. H. devant la Division de la région orientale de la cour d'appel, afin que ce
dernier se voie infliger une peine d'emprisonnement ferme. Le ministère public a suivi cet avis, fait
appel, et la Division de la région orientale de la cour d'appel, composée de trois juges
professionnels et de trois échevins, a examiné l'affaire le 3 juin 1992. La Cour a décidé
qu'étant donné la violence avec laquelle M. H. avait agressé M. P., une peine d'emprisonnement
ferme de 40 jours devait être prononcée.

4.13 En ce qui concerne les allégations que M. P. a adressées au Comité au nom de son fils, l'État
partie soutient qu'elles sont irrecevables, en partie parce qu'elles échappent au champ d'application
de la Convention, et en partie parce qu'elles sont manifestement non fondées. Il relève que la
communication ne contient aucun détail sur la nature des violations dont la Convention aurait fait
l'objet touchant la manière dont les autorités et les tribunaux ont conduit la procédure pénale
engagée contre les trois personnes accusées de voies de fait à l'égard de M. P.

4.14 L'État partie réfute l'argument selon lequel, en raison de la race et de la couleur de M. P., les
tribunaux ont infligé aux trois délinquants une peine plus légère que celle qui aurait été prononcée
à l'encontre d'autres délinquants ayant usé de la même violence. Il fait observer que cet élément
n'est absolument pas entré en ligne de compte dans la procédure qui s'est déroulée devant le
tribunal de Roskilde ni dans celles engagées devant la Division de la région orientale de la cour
d'appel. L'État partie fait valoir au contraire que les tribunaux comme la police de Roskilde ont
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pris très au sérieux le procès des trois individus accusés d'agression contre M. P. : cela ressort à la
fois de la peine infligée à M. H. et du fait qu'il a été mis en détention provisoire après l'incident,
sur décision prise par le tribunal de Roskilde le 21 juillet 1991.

4.15 L'État partie rappelle en outre que le parquet a estimé que la peine prononcée par le tribunal
de Roskilde était trop légère à l'égard de l'un des agresseurs, raison pour laquelle il a été fait appel
du jugement devant la Division de la région orientale de la cour d'appel, qui a alourdi la peine en la
portant de 60 jours d'emprisonnement avec sursis à 40 jours de prison ferme. À ce sujet, l'État
partie relève que le ministère public avait précisément requis une peine de prison ferme à l'origine.

4.16 Enfin, en ce qui concerne la question des dommages-intérêts à verser à M. P., l'État partie
note que, dans son jugement du 27 janvier 1992, le tribunal de Roskilde lui a accordé
3 270 couronnes danoises, que M. H. était tenu de payer. Selon la décision rendue par la Division
de la région orientale de la cour d'appel le 3 juin 1992, la somme en question avait, à cette date, été
versée par M. H. Les dommages-intérêts accordés par ce jugement concernaient seulement le
pretium doloris, tandis que la demande de M. P., visant à ce que la responsabilité civile des
délinquants et leur obligation de réparer le dommage causé soient incluses dans le jugement, a été
renvoyée devant les tribunaux civils. Aux termes de l'article 993, paragraphe 2, de la loi sur
l'administration de la justice, les actions en dommages-intérêts peuvent être portées devant les
tribunaux civils. L'État partie ignore si le fils de l'auteur a effectivement engagé une procédure
civile à cet effet.

5.1 Dans ses commentaires, datés du 25 janvier 1995, l'auteur conteste la plupart des arguments
de l'État partie et réaffirme qu'il n'a pas pu faire valoir ses droits civils ni ceux de son fils. Il
qualifie de nouveau de "farce" le procès des trois individus qui avaient attaqué son fils et prétend
que l'avocat commis d'office pour représenter son fils ne lui a jamais expliqué à quoi s'attendre ni
comment se préparer à l'audience. M. P. se plaint de la partialité du juge, qui a autorisé les accusés
à présenter leur propre version de l'incident l'un après l'autre sans être interrompus par la cour. Il
rejette plusieurs passages du jugement qu'il qualifie de "tout à fait fallacieux" et met en cause le
fait qu'un juge professionnel ait été autorisé à poser à son fils des "questions subjectives" puis à
utiliser ses réponses contre lui. Selon lui, en concluant que, sur la base des témoignages entendus à
l'audience, il était impossible de dire qui exactement avait déclenché la bagarre, le tribunal
"encourageait le racisme des Blancs" et utilisait un "mauvais prétexte pour conclure à l'innocence
des accusés".

5.2 L'auteur évoque ensuite ce qu'il considère comme un déni de justice : il est difficile de dire
exactement en quoi consiste ce déni de justice, mais il semblerait que l'auteur dénonce en
particulier la manière dont le juge a interrogé son fils et n'a pas remis en question les témoignages
des accusés. L'auteur dénonce énergiquement la décision du ministère public de ne pas faire appel
des peines prononcées contre deux des accusés. L'auteur résume l'attitude du tribunal comme suit :
"La question que je pose est la suivante : Comment un juge peut-il prendre une décision équitable
sans écouter tous les témoignages ou, pire encore, en écoutant seulement les explications des
délinquants, si ce n'est parce qu'il a l'intention d'être indulgent à leur égard ? Ce qui fut le cas.
Indigne d'un professionnel".

5.3 Au sujet des procédures faisant suite à ses allégations de licenciement illégal et raciste par
l'école technique de Roskilde, l'auteur réitère sa version des faits et fait valoir qu'il a "épuisé tous
les moyens possibles pour que sa cause soit entendue et pour faire appel". Il affirme que l'école
n'avait pas de motif légitime justifiant un licenciement pour raisons économiques étant donné
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qu'elle venait d'agrandir ses installations et aurait pu mettre à profit les services d'un magasinier.
Il accuse le directeur de l'école technique de faux témoignage à l'audience.

5.4 L'auteur affirme avec insistance que s'il y a eu retard pour faire appel de la décision rendue
par le tribunal de Roskilde, il ne doit pas lui être imputé. Il fait observer qu'il faisait confiance à
son avocat pour la question de l'appel; contrairement à ce qu'affirment l'État partie et son ancien
représentant, l'auteur affirme qu'il a bien pris contact avec son avocat pour confirmer qu'il voulait
faire appel "à tout prix", même si son avocat lui avait indiqué que les chances de succès en appel
étaient minces. Il accuse son avocat de s'être dérobé aux alentours de la période - c'est-à-dire au
cours des premiers jours du mois de juin 1992 - où le délai pour former appel de la décision du
tribunal de Roskilde approchait. De plus, l'auteur accuse de nouveau, encore qu'indirectement, son
représentant de faute professionnelle et soupçonne l'avocat de s'être entendu avec le juge pour que
l'affaire ne soit pas renvoyée devant la juridiction supérieure de Copenhague.

5.5 En conclusion, l'auteur soutient que la réponse de l'État partie est pleine d'"absurdités et
d'illogismes" et il réfute la plupart des observations de l'État partie qu'il qualifie de "fallacieuses",
"inexactes", "contraires à la vérité" ou "carrément mensongères". Il est évident que l'auteur
conteste l'appréciation des éléments de preuve et des témoignages faite par les tribunaux dans les
deux procès - celui dirigé contre l'école technique et l'action pénale engagée contre les agresseurs
de son fils - et qu'il est convaincu d'avoir été débouté dans les deux cas à cause du racisme dont
toutes les personnes concernées ont fait preuve à son égard et à l'égard de son fils. Il affirme que
"rien n'est fait contre le racisme au Danemark aujourd'hui".

Délibérations du Comité

6.1 Avant d'examiner les faits incriminés dans une communication, le Comité pour l'élimination
de la discrimination raciale doit, conformément à l'article 91 de son règlement intérieur, décider si
la communication est ou non recevable au regard de la Convention internationale sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination raciale.

6.2 Le Comité a pris note des arguments des parties concernant la question de l'épuisement des
recours internes dans le cas de la plainte de M. P. pour licenciement illégal par l'école technique de
Roskilde. Il rappelle que le tribunal de Roskilde a examiné la plainte le 19 novembre 1991 et a
rendu un jugement motivé le 5 mai 1992, jugement qui a été notifié à l'auteur par son avocat le
6 mai 1992. L'auteur affirme qu'il a bien indiqué à son avocat à temps qu'il voulait faire appel du
jugement et il accuse son avocat d'avoir fait preuve de négligence en ne faisant pas appel dans les
délais prévus. Le Comité note que, dans le dossier dont il est saisi, il apparaît que l'avocat de
l'auteur a été engagé à titre privé. Dans ces conditions, l'inaction ou la négligence de l'avocat ne
peut pas être imputée à l'État partie. Bien que les autorités judiciaires de l'État partie aient
communiqué à l'auteur toute information pertinente concernant la procédure d'appel, on peut
douter, compte tenu du fait que l'auteur a affirmé avoir été victime de brimades raciales, que les
autorités ont réellement épuisé tous les moyens disponibles pour garantir à l'auteur l'exercice
de ses droits, conformément à l'article 6 de la Convention. Toutefois, puisque, à première vue,
l'auteur n'a pas apporté la preuve que la décision des autorités judiciaires était entachée de
considérations de discrimination raciale et puisqu'il appartenait à l'auteur lui-même de poursuivre
les voies de recours internes, le Comité conclut que les conditions prescrites au paragraphe 7 a) de
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale n'ont pas été remplies.
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6.3 Quant au passage de l'affaire relative aux poursuites contre les agresseurs du fils de l'auteur,
le Comité note que la police a placé les agresseurs en garde à vue après que l'auteur lui eut signalé
l'incident le 20 juillet 1991 et que le commissaire de police de Roskilde a demandé qu'ils fassent
l'objet de poursuites au pénal. Il note également que le fait que la mère de l'un des inculpés
travaillait pour le tribunal a été dûment pris en compte, en ce sens que, pour examiner l'affaire,
les autorités ont nommé un juge suppléant d'un autre tribunal. En outre, il y a lieu de faire observer
que le commissaire de police de Roskilde a recommandé, après que le jugement a été prononcé, de
faire appel de la sentence prononcée contre l'un des agresseurs, M. H., en vue de lui infliger une
peine plus lourde; le ministère public de Zealand a suivi cet avis, et la Division de la région
orientale de la cour d'appel a imposé une peine d'emprisonnement ferme à M. H. À l'issue d'un
examen approfondi des pièces d'audience disponibles en ce qui concerne l'affaire du fils de
l'auteur, le Comité estime que ces documents ne corroborent pas l'argument de l'auteur que
l'enquête de la police aussi bien que la procédure judiciaire devant le tribunal de Roskilde ou la
Division de la région orientale de la cour d'appel étaient entachées de considérations à
connotations raciales. Le Comité conclut que les éléments dont il est saisi ne font pas apparaître de
violation de la Convention en ce qui concerne cette partie de la communication et que celle-ci est
donc également irrecevable.

7. En conséquence, le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale décide :

a) que la communication est irrecevable;

b) que la présente décision sera communiquée à l'État partie et à l'auteur.
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B.  Communication No 7/1995

Présentée par : Paul Barbaro

Au nom de : L'auteur

État partie : Australie

Date de la communication : 31 mars 1995 (date de la lettre initiale)

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, institué en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 14 août 1997,

Adopte la décision ci-après :

Décision concernant la recevabilité

1. L'auteur de la communication est Paul Barbaro, qui est d'origine italienne et réside
actuellement à Golden Grove en Australie méridionale. Il affirme avoir été victime de
discrimination raciale de la part de l'Australie, bien qu'il n'invoque pas les dispositions de la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.
L'Australie a fait le 28 janvier 1993 la déclaration prévue au paragraphe 1 de l'article 14 de la
Convention.

Rappel des faits présentés par l'auteur

2.1 Le 25 juin 1986, l'auteur a obtenu un emploi temporaire au casino d'Adelaïde, en Australie
méridionale; il a d'abord travaillé comme employé de bar puis comme serveur. Le 16 avril 1987,
le Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool, qui assure le respect des principes
moraux régissant l'administration du casino d'Adélaïde et veille à ce que les activités du casino
fassent l'objet d'une surveillance constante, a retiré l'autorisation de travail temporaire délivrée à
l'auteur et a refusé d'approuver son recrutement à un emploi permanent au casino. Une audition, au
cours de laquelle le Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool a interrogé
l'auteur sur un certain nombre de points et lui a expliqué ses préoccupations, a eu lieu
le 30 avril 1987.

2.2 En septembre 1993, plus de six ans plus tard, l'auteur a porté plainte devant la Commission
australienne des droits de l'homme et de l'égalité des chances en faisant valoir que la décision du
Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool était contraire aux articles 9 et 15 de
la loi australienne contre la discrimination raciale de 1975. L'auteur affirmait, notamment, que le
Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool s'était opposé à ce qu'il obtienne un
contrat permanent parce que l'auteur et sa famille étaient d'origine italienne et que certains
membres de sa famille auraient été impliqués dans des activités criminelles, notamment dans le
trafic de drogues illicites, dont il n'avait aucunement connaissance. M. Barbaro affirme que, dans
la pratique, cette attitude limite les possibilités d'emploi des Italiens qui ne sont pas eux-mêmes
des criminels mais qui peuvent avoir des membres de leur famille qui le sont. À l'appui de cet
argument, l'auteur se réfère aux lettres de soutien qu'il a reçues de M. Peter Duncan, membre du
Parlement, qui a sérieusement contesté et dénoncé cette pratique considérée comme une forme de
"culpabilité par association".
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2.3 L'auteur mentionne des cas analogues dans lesquels les antécédents ethniques des postulants
à un emploi dans des casinos autorisés à vendre de l'alcool ont été invoqués comme motif de la
non-approbation de l'embauche. En particulier, il rappelle le cas de Carmine Alvaro, qui a fait
l'objet d'une décision de la Cour suprême d'Australie méridionale en décembre 1986, auquel un
emploi permanent avait été refusé en raison de l'implication de sa famille dans la production et la
vente de drogues illicites. Dans cette affaire, le Commissaire chargé de délivrer les permis de vente
d'alcool avait déclaré tenir de la police elle-même que, d'après des informations reçues par celle-ci,
l'une des familles liées à la drogue dans la région cherchait à placer l'un de ses agents au casino.

2.4 La Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances a transmis la plainte de
l'auteur au Ministère de la justice d'Australie méridionale (South Australian Attorney-General's
Department). Le Ministère de la justice a informé la Commission des droits de l'homme et de
l'égalité des chances que la "seule raison pour laquelle un emploi avait été refusé à l'auteur était
la nécessité de sauvegarder l'intégrité du casino d'Adélaïde et la confiance du public dans cette
institution". À cet égard, le Ministère se référait à un rapport du Commissaire de police qui
indiquait ce qui suit :

"Paul Barbaro n'a pas de casier judiciaire dans cet État. Il est membre d'un large groupe
familial que l'on ne saurait décrire autrement, à mon avis, que comme un puissant groupe
criminel organisé ... Dix-huit membres de ce groupe ont été déclarés coupables de délits
majeurs liés à la drogue ... Ces délits ont été commis dans quatre États d'Australie. Tous les
membres du groupe sont d'origine italienne. Tous sont unis entre eux par le mariage ou par
le sang".

2.5 Il y a certaines divergences entre les affirmations de l'auteur et du Commissaire chargé de
délivrer les permis de vente d'alcool quant aux degrés de parenté de certains membres, notamment
en ce qui concerne les liens de parenté résultant de mariages des frères et sœurs de l'auteur.
Celui-ci a souligné qu'il avait conservé une certaine indépendance par rapport aux membres de sa
famille et qu'il ne connaissait pas personnellement bon nombre des personnes mentionnées dans le
rapport du Commissaire de police. Il insiste également sur le fait qu'il ne savait rien des délits liés
à la drogue commis par des membres de sa famille.

2.6 Le 30 novembre 1994, le Commissaire pour l'élimination de la discrimination raciale de la
Commission australienne des droits de l'homme et de l'égalité des chances a rejeté la plainte de
l'auteur concernant son licenciement illégal, étant parvenu à la conclusion que c'étaient
les relations supposées ou réelles de l'auteur avec des personnes ayant un dossier criminel, et non
pas son origine ethnique italienne, qui avaient motivé la décision du Commissaire chargé de
délivrer les permis de vente d'alcool. Le Commissaire pour l'élimination de la discrimination
raciale a déclaré que "le fait que l'auteur et des membres de sa famille soient d'origine ou
d'ascendance italienne n'a aucun rapport" avec la décision prise dans cette affaire.

2.7 Le 7 décembre 1994, l'auteur a fait appel de la décision du Commissaire pour l'élimination
de la discrimination raciale et demandé un réexamen de cette décision. Par une décision
du 21 mars 1995, le Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances a
confirmé la décision du Commissaire pour l'élimination de la discrimination raciale, estimant que
rien ne prouvait que l'origine ethnique de l'auteur avait été un facteur pris en considération dans la
décision du Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool.
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Teneur de la plainte

3. Bien que l'auteur n'invoque aucune disposition de la Convention, il ressort de sa
communication qu'il allègue une violation de l'article 1, paragraphe 1, et de l'article 5, alinéas a)
et d) i) de la Convention par l'État partie.

Conclusions de l'État partie sur la recevabilité de la communication et observations de l'auteur

4.1 Dans ses conclusions de mars 1996, l'État partie conteste la recevabilité de la communication
pour plusieurs motifs. Il commence par compléter les faits présentés par l'auteur. En particulier,
l'État partie note que l'auteur, lorsqu'il a obtenu un emploi temporaire en 1986, a donné au
Commissaire de police d'Australie méridionale l'autorisation écrite de transmettre au Commissaire
chargé de délivrer les permis de vente d'alcool des renseignements sur toutes condamnations ainsi
que toutes informations que le département de police pourrait détenir à son sujet. Le 25 juin 1986,
M. Barbaro a reconnu par écrit que l'autorisation d'emploi à titre temporaire était subordonnée aux
résultats de toutes les enquêtes ouvertes à la suite de sa demande d'agrément en qualité d'employé
du casino, qui devaient être jugées satisfaisantes par le Commissaire chargé de délivrer les permis
de vente d'alcool, et que l'agrément temporaire pouvait être retiré à tout moment.

4.2 Le 30 avril 1987, l'auteur, accompagné de son avocat et de deux témoins de moralité,
a participé à une audition devant le Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool,
audition au cours de laquelle le Commissaire a expliqué ses préoccupations au sujet de relations de
l'auteur avec un groupe criminel organisé. L'auteur a eu la possibilité de présenter ses observations
sur les faits que le Commissaire de police avait portés à la connaissance du Commissaire chargé de
délivrer les permis de vente d'alcool.

4.3 En ce qui concerne la plainte adressée par l'auteur à la Commission des droits de l'homme et
de l'égalité des chances, l'État partie note qu'après le rejet de la plainte de M. Barbaro par le
Commissaire pour l'élimination de la discrimination raciale, l'auteur a fait appel de la décision afin
qu'elle soit réexaminée conformément à l'article 24AA 9 (1) de la loi australienne contre la
discrimination raciale. Le Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des
chances, Sir Ronald Wilson, ancien juge à la Cour suprême, a confirmé la décision conformément
à l'article 24AA 2 b) i) de la loi estimant qu'il n'y avait aucune preuve établissant que l'origine
ethnique de l'auteur constituait un motif de la discrimination alléguée.

4.4 L'État partie affirme que la plainte est irrecevable parce que incompatible avec les
dispositions de la Convention en vertu de l'article 91 c) du règlement intérieur du Comité, attendu
que le Comité n'aurait pas compétence pour connaître de cette communication. À cet égard,
l'État partie affirme que la législation australienne et la loi contre la discrimination raciale sont
conformes aux dispositions de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale. La loi contre la discrimination raciale a été promulguée par le
Gouvernement fédéral et applique les articles 2 et 5 de la Convention en déclarant la
discrimination raciale illégale et en garantissant l'égalité devant la loi (art. 9 et 10). Le libellé de
l'article 9 suit de près le libellé de la définition de la discrimination raciale figurant à l'article 1 de
la Convention. L'article 15 de la loi contre la discrimination raciale applique à l'emploi les
dispositions de l'article 5 de la Convention. Au demeurant, la Commission des droits de l'homme
et de l'égalité des chances est une autorité nationale instituée en 1986 pour connaître de toute
allégation d'infraction à la loi contre la discrimination raciale et pour enquêter à ce sujet.
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Les membres de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances sont membres de
droit de la Commission et jouissent à ce titre d'un haut degré d'indépendance. La Commission des
droits de l'homme et de l'égalité des chances a ouvert une enquête approfondie à la suite de la
plainte de l'auteur et n'a trouvé aucune preuve de discrimination raciale.

4.5 Compte tenu de ce qui précède, l'État partie estime qu'il serait inopportun que le Comité
pour l'élimination de la discrimination raciale examine la décision de la Commission des droits de
l'homme et de l'égalité des chances. Tout en reconnaissant que le Comité pour l'élimination de la
discrimination raciale a compétence pour dire si la décision de la Commission était arbitraire,
équivalait à un déni de justice ou violait l'obligation d'impartialité et d'indépendance à laquelle est
soumise la Commission, l'État partie affirme que l'auteur de la plainte n'a pas présenté de preuve à
cet égard. Au contraire, les faits mentionnés dans la transcription de l'audition qui a eu lieu devant
le Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool, ainsi que la correspondance avec la
Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances, montrent que la plainte de l'auteur a
été examinée conformément aux dispositions aussi bien de la loi contre la discrimination raciale
que de la Convention.

4.6 L'État partie affirme en outre que la plainte est irrecevable faute d'éléments corroborants, et
fait observer que l'auteur n'a pas fourni de preuve établissant que le traitement dont il a fait l'objet
constituait une "distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur,
l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique qui a pour but ou pour effet de détruire ou de
compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice des droits de l'homme dans des
conditions d'égalité ..." (par. 1 de l'article premier de la Convention). Il n'y aurait aucune preuve
indiquant que l'origine ethnique ou nationale de l'auteur ait été un facteur entrant en ligne de
compte dans la décision prise par le Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool
en refusant à l'auteur un engagement à titre permanent; le Commissaire a plutôt cherché à
s'acquitter de l'obligation qui lui incombe de veiller à ce que le fonctionnement du casino soit
soumis à une surveillance constante et de garantir la confiance du public dans le fonctionnement et
la gestion légitimes du casino.

4.7 Enfin, l'État partie fait valoir que l'auteur n'a pas épuisé tous les recours internes disponibles,
comme il est prescrit au paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention et qu'il avait accès à deux
voies de recours efficaces et disponibles dont il aurait dû se prévaloir à l'appui de ses allégations
de licenciement arbitraire. Premièrement, il était loisible à l'auteur de contester la décision de la
Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances devant la Cour fédérale d'Australie,
conformément à la loi de 1977 sur l'examen judiciaire des décisions administratives. L'État partie
souligne que la décision du Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des
chances pouvait être réexaminée au titre de la loi sur l'examen judiciaire des décisions
administratives : les motifs d'examen sont énumérés à l'article 5 de la loi - au nombre de ces motifs
figurent l'absence de preuves ou autres éléments justifiant l'adoption de la décision, et le fait que
l'adoption de la décision constitue un abus de pouvoir. L'État partie fait valoir que son mécanisme
d'examen est à la fois disponible et efficace au regard des conditions de recevabilité des
communications présentées au Comité : c'est ainsi qu'à la suite d'une requête présentée
conformément à la loi sur l'examen judiciaire des décisions administratives, la Cour peut annuler
la décision incriminée, la renvoyer à la première instance pour nouvel examen sous réserve des
orientations formulées, ou énoncer les droits des parties.
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4.8 D'après l'État partie, l'auteur pouvait également contester la décision du Commissaire chargé
de délivrer les permis de vente d'alcool devant la Cour suprême d'Australie méridionale,
en demandant une révision judiciaire conformément à l'article 98.01 du règlement intérieur de la
Cour suprême d'Australie méridionale. Aux termes de l'article 98.01, la Cour suprême peut
prendre une décision de révision sous forme d'ordonnance de certiorari ou de mandamus. Aux
termes de l'article 98.09, la Cour suprême peut accorder des dommages-intérêts en ordonnant une
révision judiciaire. Il est souligné qu'une demande de révision judiciaire sur la base de l'article 98
était un recours disponible en l'espèce.

4.9 L'État partie admet que l'auteur n'était pas tenu d'épuiser des recours internes qui sont
inefficaces ou n'offrent objectivement aucune chance de succès. Il rappelle à cet égard la décision
rendue le 23 décembre 1986 par la Cour suprême d'Australie méridionale siégeant en réunion
plénière dans l'affaire R. c. Seckler pour Alvaro ("affaire Alvaro"). Les circonstances matérielles
de cette affaire étaient très semblables à celles de l'espèce. La partie mise en cause était le
Commissaire d'Australie méridionale chargé de délivrer les permis de vente d'alcool, la même
personne qu'en l'espèce, et l'enjeu du litige était le refus de la partie mise en cause d'approuver
l'embauche du requérant. La Cour suprême d'Australie méridionale a estimé, à la majorité, que le
requérant n'avait pas droit à réparation. De l'avis de l'État partie, le précédent judiciaire constitué
par la décision rendue dans l'affaire Alvaro n'exonérait pas l'auteur de l'obligation d'épuiser le
recours disponible sous forme d'examen judiciaire; l'État partie ajoute que, "contrairement à ce que
soutient une doctrine juridique établie, un jugement rendu à la majorité simple dans un domaine
relativement nouveau du droit ne répond pas au critère de flagrante futilité qui doit être rempli
pour justifier le non-épuisement d'un recours disponible".

4.10 Toujours dans le même contexte, l'État partie rejette comme une interprétation trop vague
l'argument selon lequel l'épuisement des recours internes ne saurait être exigé lorsqu'il paraît
probable que la poursuite des recours disponibles ne se solderait pas par un résultat favorable.
C'est pourquoi la révision judiciaire dans le contexte de l'article 98 du règlement intérieur de
la Cour suprême est qualifiée de recours à la fois disponible et efficace, dont l'auteur a omis de
se prévaloir. L'État partie note que l'auteur n'a pas présenté sa requête dans le délai de six mois
à compter du moment où les motifs de révision ont pris pour la première fois naissance
(7 novembre 1987), comme l'exige l'article 98.06 du règlement intérieur de la Cour suprême.
En conséquence, tout en constatant que ce recours ne peut être formé aujourd'hui, les délais
prescrits par la loi étant dépassés, l'État partie note que si le recours n'a pas été présenté dans les
délais voulus, cette défaillance est imputable à l'auteur. Il est fait à cet égard référence à la
jurisprudence du Comité des droits de l'homme.

5.1 Dans ses observations datées du 28 avril 1996, l'auteur récuse les arguments de l'État partie
et les rejette comme sans objet en l'espèce. Il conteste la crédibilité des arguments de l'État partie
en s'appuyant sur les lettres de soutien qu'il a reçues d'un membre du Parlement, M. Peter Duncan.

5.2 De l'avis de l'auteur, le Comité a compétence pour examiner sa plainte quant au fond.
Il affirme que la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances n'a pas examiné sa
plainte avec l'impartialité requise. Dans ce contexte, il note, sans donner d'autres explications, que
la loi contre la discrimination raciale autorise les requérants à assister à une audience en un lieu
désigné à cet effet pour présenter des arguments à l'appui de leur plainte, et qu'il n'en a pas été
ainsi dans son cas. C'est ce qui a conduit, selon lui, la Commission des droits de l'homme



CERD/C/390
page 96

et de l'égalité des chances à prendre une décision qui n'était pas étayée par une information
suffisante et n'était pas compatible avec les dispositions de la Convention.

5.3 L'auteur note que le Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des
chances, Sir Ronald Wilson, qui a rejeté sa plainte le 21 mars 1995, était juge à la Cour suprême
d'Australie méridionale quand a été rendue, en décembre 1986, la décision sur l'affaire Alvaro.
Il affirme maintenant qu'il y avait un conflit d'intérêts de la part du Président de la Commission des
droits de l'homme et de l'égalité des chances, qui s'était prononcé sur la validité d'une requête dans
une affaire pratiquement comparable présentée à la Cour suprême d'Australie méridionale avant de
statuer sur la plainte de l'auteur. Celui-ci estime donc que la décision de la Commission des droits
de l'homme et de l'égalité des chances était entachée de partialité et d'arbitraire, et que le Comité a
compétence pour examiner la plainte.

5.4 L'auteur réaffirme qu'il y a des preuves suffisantes pour montrer que sa plainte relève a priori
du paragraphe 1 de l'article premier de la Convention. Il fait valoir que "conformément aux
pratiques normales du racisme institutionnalisé il n'a pas été donné de raisons claires et précises
[pour justifier le licenciement] et rien n'obligeait à le faire". L'auteur affirme en outre qu'on voit
mal comment les actes commis à son égard par des agents de l'État ne constituent pas une
"distinction" au sens de la Convention, étant donné les termes employés par le Commissaire de
police dans son rapport de 1987 au Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool,
où il était expressément dit que l'auteur était "membre d'un large groupe familial ... Tous sont
d'extraction italienne". De ce raisonnement, affirme l'auteur, il ressort clairement que les personnes
ayant les mêmes antécédents que lui sont empêchées de jouir de leurs droits, ou de les exercer,
dans des conditions d'égalité par rapport aux autres membres de la collectivité. Il se réfère
également à un jugement rendu dans l'affaire Mandala & Anor c. Dowell Lee9 où il était dit que
des déclarations flagrantes et manifestement discriminatoires ne sont généralement pas nécessaires
dans les enquêtes sur les cas de discrimination raciale, étant donné que les preuves directes de
préjugé racial sont souvent déguisées.

5.5 Quant à l'obligation d'épuiser les recours internes, l'auteur note que la décision rendue le
21 mars 1995 par le Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances,
qui lui a été transmise le 24 mars 1995, omettait de mentionner les possibilités de recours
ultérieurs. Il fait observer que la loi contre la discrimination raciale ne dit rien de la possibilité d'un
examen judiciaire des décisions du Président de la Commission des droits de l'homme et de
l'égalité des chances par la Cour fédérale d'Australie.

5.6 Enfin, l'auteur affirme que la possibilité d'un examen judiciaire, dans le contexte du
règlement intérieur de la Cour suprême d'Australie méridionale, de la décision du Commissaire
chargé de délivrer les permis de vente d'alcool lui refusant un emploi permanent n'était pas une
possibilité réaliste pour l'auteur de la communication. Il estime que le jugement rendu par la Cour
suprême d'Australie méridionale dans l'affaire Alvaro constituait un précédent pertinent pour
l'examen de sa plainte, d'autant plus que l'État partie lui-même reconnaît que l'affaire Alvaro
présentait de nombreuses analogies avec la présente affaire. Si l'on ajoute à cela le fait que le
Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances qui a rejeté l'appel
de l'auteur avait auparavant participé à l'examen de l'affaire Alvaro, note encore l'auteur, les
chances de pouvoir contester avec succès sa décision devant la Cour suprême étaient minces.

                                                
9 (1983) A11 ER 1062.
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6.1 Dans de nouvelles conclusions, datées du 22 juillet 1996, l'État partie rejette à son tour,
comme partiales ou incorrectes, plusieurs des observations de l'auteur. Il note que l'auteur a fait
preuve de partialité dans le choix des citations tirées du rapport du Commissaire de police et que
les citations complètes indiquent que la décision prise par le Commissaire chargé de délivrer les
permis de vente d'alcool concernant l'aptitude de M. Barbaro à occuper un emploi au casino avait
pour motif principal l'association de l'auteur avec 18 membres de sa famille condamnés pour des
délits graves liés à la drogue. La question de l'appartenance ethnique n'a été soulevée par le
Commissaire de police que comme un facteur s'ajoutant à d'autres tels que les liens familiaux et le
type de délit; l'ascendance ethnique de l'auteur n'entrait en considération que dans la mesure où
elle contribuait à établir l'existence de ce faisceau d'associations.

6.2 L'État partie admet que dans la pratique suivie en Australie en matière d'emploi, les relations
des demandeurs d'emploi ne sont généralement pas considérées comme un facteur pertinent pour
déterminer l'aptitude à l'emploi. En l'occurrence, ce facteur était pertinent parce que le
Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool n'est pas un employeur mais un
fonctionnaire public. Son rôle, défini par la loi, consiste à assurer la surveillance constante des
opérations du casino, rôle reconnu par la Cour suprême dans l'affaire Alvaro. Bref, le Commissaire
chargé de délivrer les permis de vente d'alcool était chargé de veiller à l'intégrité interne et externe
du casino. Cependant, de même qu'un employeur, il était soumis aux dispositions de la loi contre
la discrimination raciale de 1975; dans le cas présent, l'État partie réaffirme que le fait qu'il y ait eu
dans la famille élargie de l'auteur des personnes ayant commis des infractions à la législation sur
les stupéfiants était une justification fondée de la décision du Commissaire chargé de délivrer les
permis de vente d'alcool.

6.3 L'État partie accepte en principe l'argument de l'auteur selon lequel il n'est pas nécessaire
d'établir, dans les cas de distinctions fondées sur la race, qu'il y a eu des manifestations évidentes
et flagrantes de discrimination raciale. Il note à cet égard que l'interdiction des actes indirectement
discriminatoires ou involontairement discriminatoires est un principe établi du droit australien.
Cependant, l'État partie souligne une fois encore que les décisions prises dans le cas de M. Barbaro
reposaient sur des motifs autres que la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou
ethnique.

6.4 L'État partie note que les observations de l'auteur soulèvent de nouvelles allégations quant à
l'impartialité des procédures suivies devant la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des
chances. L'auteur affirme, en particulier, qu'un examen équitable de sa cause lui a été refusé étant
donné qu'il n'aurait pas eu la possibilité de participer à une audition pour présenter sa plainte.
L'État partie fait valoir que l'auteur n'a pas épuisé les recours internes à cet égard et que l'auteur
aurait pu présenter une demande d'examen judiciaire de cette allégation dans le cadre de la loi sur
la révision judiciaire des décisions administratives. En tout état de cause, poursuit l'État partie,
l'impartialité de la procédure ne dépendait pas de la présence personnelle de M. Barbaro lors de la
présentation de sa plainte. En ce qui concerne la Commission des droits de l'homme et de l'égalité
des chances, les motifs justifiant le rejet de la plainte avant conciliation sont énoncés au
paragraphe 2 de l'article 24 de la loi contre la discrimination raciale. Il s'agit des motifs suivants :

a) si le Commissaire pour l'élimination de la discrimination raciale est convaincu que
l'acte discriminatoire n'est pas illégal en vertu d'une disposition de la loi contre la discrimination
raciale;
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b) si le Commissaire estime que la personne lésée ne souhaite pas que l'enquête soit
engagée ou poursuivie;

c) si la plainte présentée à la Commission concerne un acte qui s'est produit plus de
douze mois avant la présentation de la plainte;

d) si le Commissaire estime que la plainte à l'examen est futile, vexatoire, mal conçue ou
sans fondement.

En l'espèce, le Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances
a rejeté la plainte en se fondant sur le paragraphe 2, alinéa d), de l'article 24 de la loi contre la
discrimination raciale.

6.5 L'État partie rejette comme dénué de tout fondement l'argument de l'auteur selon lequel la
décision de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances était partiale en raison
d'un prétendu conflit d'intérêts concernant le Président de la Commission. L'État partie souligne
la longue carrière de juriste du Président et ajoute qu'il est tout à fait normal qu'un homme
possédant le profil et l'expérience du Président de la Commission soit à différentes périodes appelé
à examiner des questions entre lesquelles il peut y avoir un rapport en droit ou en fait. L'État partie
souligne que le fait de s'être précédemment occupé d'une affaire analogue (en fait ou en droit)
n'entraîne pas un conflit d'intérêts. Il faudrait des preuves supplémentaires de la prétendue
partialité, preuves que l'auteur a manifestement omis de fournir.

6.6 Quant à l'argument de M. Barbaro qui affirme ne pas avoir été informé des recours internes
disponibles après la décision de la Commission du 21 mars 1995, l'État partie note que ni la
Convention ni la loi australienne de 1975 contre la discrimination raciale n'imposent l'obligation
d'indiquer à un plaignant tous les mécanismes d'appel disponibles.

6.7 Enfin, en ce qui concerne les lettres de soutien qu'un membre du Parlement,
M. Peter Duncan, ancien Secrétaire parlementaire à la justice (parliamentary secretary to the
Attorney-General) a adressées en faveur de l'auteur à la Commission des droits de l'homme et de
l'égalité des chances, l'État partie rappelle qu'il arrive souvent que des membres du Parlement
fédéral écrivent à la Commission en faveur de membres de leurs circonscriptions pour défendre les
droits de leurs électeurs, ce qui est leur rôle de représentants démocratiquement élus. L'État partie
affirme qu'il y a une distinction à établir entre ce rôle, d'une part, et la fonction d'enquête d'un
organe indépendant comme la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances et le
rôle de direction du Secrétaire parlementaire à la justice, d'autre part. Dans le cas présent, il est
clair que le membre du Parlement est intervenu en faveur de l'auteur dans son rôle de
représentation. Plus important encore, ces lettres avaient pour objet de demander que la plainte de
l'auteur fasse l'objet d'une enquête approfondie de la part de la Commission. Une fois qu'une
décision a été prise dans cette affaire, M. Duncan n'a plus écrit de lettres à ce sujet.

7. À sa quarante-neuvième session, en août 1996, le Comité a examiné la communication mais
est parvenu à la conclusion qu'il avait besoin d'informations complémentaires de l'État partie avant
de pouvoir se prononcer en pleine connaissance de cause sur la recevabilité. En conséquence, l'État
partie a été prié de donner des éclaircissements sur les points suivants :
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a) au cas où des plaintes présentées par l'auteur en vertu de la loi sur l'examen judiciaire
des décisions administratives et dans le contexte de l'article 98.01 du Règlement intérieur de la
Cour suprême d'Australie méridionale auraient été rejetées, l'auteur aurait-il eu la possibilité de
faire ensuite appel devant la Cour fédérale d'Australie, ou aurait-il pu s'adresser directement à la
Cour fédérale d'Australie ?

b) selon sa pratique habituelle, l'État partie informent-il, ou n'informent-il pas, les
personnes se trouvant dans la situation de l'auteur, de l'existence de voies de recours judiciaires
dans les affaires les concernant ?

8.1 Dans sa réponse, l'État partie fait valoir que M. Barbaro aurait eu la possibilité de faire appel
devant la Cour fédérale d'Australie puis devant la Haute Cour d'Australie au cas où une plainte
présentée en vertu de la loi sur l'examen judiciaire des décisions administratives aurait été rejetée.
Aux termes de l'article 8, la Cour fédérale d'Australie a compétence pour examiner les requêtes
présentées en application de la loi sur l'examen judiciaire des décisions administratives; les
requêtes peuvent porter sur les décisions auxquelles la loi s'applique, et les décisions du Président
de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances entrent dans le cadre de la
définition des "décisions auxquelles la loi s'applique" (art. 3 1)). L'auteur était donc admis à
demander un examen judiciaire de la décision du Président devant un juge unique de la Cour
fédérale d'Australie pour l'un quelconque des motifs pertinents énoncés à l'article 5 de la loi sur
l'examen judiciaire des décisions administratives, et ce dans un délai de 28 jours à compter de la
décision du Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances. Au cas
où une requête présentée devant un juge unique de la Cour fédérale n'aurait pas abouti, l'auteur
aurait pu demander l'autorisation de faire appel devant la Cour fédérale siégeant en réunion
plénière.

8.2 Si sa requête présentée à la Cour fédérale d'Australie en réunion plénière avait été rejetée,
l'auteur aurait encore eu la possibilité de demander l'autorisation spéciale de se pourvoir devant la
Haute Cour d'Australie au titre de l'ordonnance 69A du règlement intérieur de la Cour; les critères
à remplir pour obtenir l'autorisation spéciale de faire appel sont énoncés à l'article 35A de la loi
de 1903 sur l'organisation judiciaire. Lorsque l'autorisation spéciale de faire appel est accordée, le
pourvoi en appel doit être présenté dans les trois semaines qui suivent la décision d'accorder cette
autorisation.

8.3 L'État partie note en outre que l'auteur aurait pu faire appel devant la Cour suprême
d'Australie méridionale siégeant en réunion plénière puis devant la Haute Cour d'Australie si une
plainte présentée dans le contexte de l'article 98.01 du Règlement intérieur de la Cour suprême
d'Australie méridionale avait été rejetée par un juge unique (art. 50 de la loi de 1935 relative à la
Cour suprême d'Australie méridionale). M. Barbaro aurait dû présenter un appel dans les 14 jours
suivant la décision du juge unique. Au cas où un appel formé devant la Cour d'Australie
méridionale siégeant en réunion plénière aurait été rejeté, M. Barbaro aurait pu solliciter de la
Haute Cour d'Australie l'autorisation spéciale de faire appel de la décision de la réunion plénière
de la Cour suprême d'Australie méridionale en invoquant l'article 35 de la loi fédérale de 1903 sur
l'organisation judiciaire.

8.4 L'État partie réaffirme que la Convention n'impose pas d'obligation d'indiquer à un requérant
tous les mécanismes d'appel disponibles. Il n'existe, ni en droit fédéral ni dans la législation de
l'Australie méridionale, d'obligation légale de fournir aux particuliers des informations sur
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les voies de recours possibles; ni le gouvernement fédéral ni le Gouvernement de l'Australie
méridionale n'ont pour habitude d'informer les particuliers des voies d'appel qui leur sont offertes.
Cependant, quelques dispositions imposent l'obligation d'informer les particuliers de leurs droits
d'appel : il en est ainsi de la loi fédérale de 1975 contre la discrimination raciale, qui prévoit que
lorsque le Commissaire pour l'élimination de la discrimination raciale décide de ne pas ouvrir
d'enquête sur un acte contesté, il doit informer le plaignant de la décision et de ses motifs, et de
son droit de demander que la décision soit examinée par le Président de la Commission des droits
de l'homme et de l'égalité des chances (art. 24 3)). Dans l'affaire Barbaro, il a été satisfait à cette
obligation. Au demeurant, dans la pratique de la Commission, lorsqu'un requérant a manifesté son
intention de contester une décision du Président de la Commission, celle-ci l'informe des autres
voies de recours possibles. Rien n'indique que la Commission se soit écartée de cette pratique dans
le cas de l'auteur.

8.5 L'État partie note que M. Barbaro ne semble pas avoir demandé l'avis de juristes sur les voies
d'appel et de recours qu'il avait à sa disposition; il ajoute que chacun sait qu'il existe en Australie,
y compris en Australie méridionale, un système d'aide judiciaire financé par des fonds publics,
ainsi qu'un réseau national de centres communautaires d'assistance juridique (Community Legal
Centres). Aussi bien les services d'aide judiciaire que les centres communautaires d'assistance
juridique auraient donné à l'auteur, à titre gracieux, des avis juridiques sur les mécanismes d'appel
disponibles pour les personnes dans sa situation. Si M. Barbaro n'a pas cherché à bénéficier de ces
avis juridiques gratuits, cette carence ne saurait être imputée à l'État partie; à cet égard, il est fait
référence à la jurisprudence du Comité, selon laquelle il appartient à l'auteur lui-même d'épuiser
les recours internes10.

9.1 Dans ses observations, l'auteur admet que le Commissaire pour l'élimination de la
discrimination raciale l'a informé de son droit de faire appel de la décision aux termes de l'article
24AA 1) de la loi contre la discrimination raciale. Cependant, il fait valoir que le Président de la
Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances ne l'a pas informé de la possibilité
de faire appel de la décision communiquée à l'auteur le 24 mars 1995; il affirme que le Président
de la Commission, ancien juge à la Haute Cour aurait dû le mettre au courant des voies de recours
possibles. M. Barbaro ajoute qu'il ne pouvait être au courant, n'étant qu'un profane, de l'existence
d'autres voies de recours possibles contre la décision du Président de la Commission.

9.2 L'auteur réaffirme qu'une demande adressée à la Cour suprême d'Australie méridionale
conformément à l'article 98.01 du règlement de la Cour aurait été inutile, étant donné le jugement
rendu précédemment par la Cour suprême dans l'affaire Alvaro.

9.3 Enfin, en ce qui concerne la référence de l'État partie à la possibilité de demander un avis
juridique à des centres communautaires d'assistance juridique (Community Legal Centres),
M. Barbaro fait valoir que "cette assistance n'est fournie que dans des situations extrêmes et ...
seulement s'il s'agit d'un délit pouvant donner lieu à l'ouverture de poursuites pénales."

Délibérations du Comité

10.1 Avant d'examiner les faits incriminés dans une communication, le Comité pour l'élimination
de la discrimination raciale doit, conformément au paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention,
décider si la communication est ou non recevable.

                                                
10 Voir décision No 5/1994 (C.P. et son fils c. Danemark), par. 6.2.



CERD/C/390
page 101

10.2 L'État partie affirme que la plainte de l'auteur est irrecevable attendu que l'auteur n'a pas
démontré que la décision prise en mai 1987 par le Commissaire chargé de délivrer les permis de
vente d'alcool présentait les caractéristiques d'une discrimination raciale. Le Comité note que
l'auteur a formulé des allégations précises, dans la mesure notamment où il y ait fait mention de
passages du rapport du Commissaire de police d'Australie méridionale communiqué au
Commissaire chargé de délivrer les permis de vente d'alcool, pour appuyer son affirmation selon
laquelle son ascendance nationale et/ou ethnique aurait influencé la décision du Commissaire
chargé de délivrer les permis. De l'avis du Comité, l'auteur a apporté des preuves suffisantes, aux
fins de la recevabilité, pour corroborer ses griefs relevant des paragraphes a) et e) i) de l'article 5
lus dans le contexte du paragraphe 1 de l'article premier de la Convention.

10.3 Finalement, l'État partie a également affirmé que l'auteur n'avait pas épuisé les recours
internes à la fois disponibles et efficaces qui s'offraient à lui, vu qu'il aurait pu contester la décision
du Président de la Commission des droits de l'homme et de l'égalité des chances en vertu de la loi
sur l'examen judiciaire des décisions administratives, et la décision du Commissaire chargé de
délivrer les permis de vente d'alcool en application de l'article 98.01 du règlement intérieur de la
Cour suprême d'Australie méridionale. L'auteur a répondu a) qu'il n'était pas au courant de
l'existence de ces recours disponibles, et b) qu'il eût été futile de faire appel devant la Cour
suprême d'Australie méridionale étant donné le précédent établi par le jugement rendu dans
l'affaire Alvaro.

10.4 Le Comité note tout d'abord que l'auteur avait un représentant juridique lors de l'audition
du 30 avril 1987 devant le Commissaire chargé de délivrer les permis de vendre de l'alcool.
Il incombait à son représentant juridique de l'informer des voies d'appel possibles après la décision
de licenciement prise à l'encontre de l'auteur par le Commissaire chargé de délivrer les permis
de vente d'alcool. Le fait que les autorités judiciaires d'Australie méridionale n'aient pas informé
l'auteur des voies de recours possibles ne le dispensait pas de chercher à se prévaloir des voies de
recours judiciaire à sa disposition; et l'impossibilité de le faire après l'expiration des délais légaux
d'appel, n'est pas davantage imputable à l'État partie.

10.5 De l'avis du Comité, le jugement rendu par la Cour suprême d'Australie méridionale dans
l'affaire Alvaro n'avait pas nécessairement d'incidence négative sur la présente affaire. Tout
d'abord, le jugement rendu dans l'affaire Alvaro n'était pas un jugement unanime, mais un
jugement rendu à la majorité. Deuxièmement, le jugement concernait des questions juridiques qui
constituaient, comme le note l'État partie, un terrain en grande partie inexploré. Dans ces
conditions, l'existence d'un jugement, fût-ce un jugement sur des questions analogues à celles qui
se posaient en l'espèce, ne dispensait pas M. Barbaro de chercher à se prévaloir du recours prévu à
l'article 98.01 du règlement intérieur de la Cour suprême. Enfin, même si ce recours avait été
rejeté, l'auteur avait la possibilité de faire appel devant les instances de la Cour fédérale.
En l'occurrence, le Comité conclut que l'auteur n'a pas satisfait aux conditions énoncées au
paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention.

11. En conséquence, le Comité sur l'élimination de la discrimination raciale décide :

a) que la communication est irrecevable;

b) que cette décision sera communiquée à l'État partie et à l'auteur.
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C.  Communication No 9/1997

Présentée par : D. S.

Au nom de : L'auteur

État partie : Suède

Date de la communication : 15 février 1997

Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, institué en application de l'article 8
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Réuni le 17 août 1998,

Adopte la décision ci-après :

Décision concernant la recevabilité

1. L'auteur de la communication (lettre initiale datée du 15 février 1997) est D. S., citoyenne
suédoise d'origine tchécoslovaque née en 1947, résidant actuellement à Solna (Suède). Elle affirme
être victime de violations par la Suède des articles 2, 3, 5 e) et i), et 6 de la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

Rappel des faits présentés par l'auteur

2.1 En avril 1995, le Conseil national de la santé et de la protection sociale a publié un avis
de vacance de poste pour un poste de chercheur/coordonnateur de projet au Conseil
(Socialstyrelsen). Il était indiqué dans l'avis que le Conseil recherchait des candidats capables de
rassembler et de traiter des données tirées d'enquêtes et d'évaluer, dans le domaine de la santé
publique et des soins médicaux, la structure, la nature et la qualité des soins médicaux fournis dans
les hôpitaux. Il était précisé que les candidats à des postes de recherche générale devaient avoir de
solides connaissances et une expérience dans le domaine concerné, ainsi qu'une bonne
connaissance des techniques et méthodes utilisées pour mesurer, décrire, évaluer et juger
l'efficacité et les résultats d'une activité. Les candidats devaient en outre être titulaires d'un
diplôme universitaire de premier cycle, complété, si possible, par des études dans le domaine de
la recherche et de l'évaluation et par une expérience dans le domaine concerné. Parmi les autres
qualifications requises figuraient l'aptitude à travailler en collaboration, l'esprit d'initiative et la
facilité d'expression orale et écrite. La maîtrise d'une autre langue était considérée comme un atout.

2.2 Cent quarante-sept personnes ont fait acte de candidature, y compris l'auteur et S. L.
Le 10 novembre 1995, le Conseil national de la santé et de la protection sociale a décidé de
nommer S. L. chercheur et coordonnateur de projet au Conseil, et cette personne a pris ses
fonctions à compter du 1er octobre 1995. L'auteur a formé un recours contre cette décision auprès
de l'administration estimant que ses propres qualifications étaient supérieures à celles de S. L. et
que le poste lui avait été refusé à cause de son origine étrangère.
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2.3 Le 14 mars 1996, l'administration a annulé la décision du Conseil national nommant S. L. au
poste vacant et a renvoyé l'affaire devant le Conseil pour réexamen. L'administration avait fondé sa
décision sur le fait que S. L. n'avait pas encore obtenu de diplôme universitaire au moment de sa
nomination (même si elle suivait à l'époque des cours à cette fin). En conséquence, S. L. ne
remplissait pas réellement les conditions spécifiées dans l'avis de vacance de poste publié par le
Conseil national. La décision du Conseil national a donc été jugée irrégulière quant à la forme.

2.4 Peu après, le Conseil national a publié un nouvel avis pour le poste de chercheur au Conseil,
indiquant cette fois que le Conseil recherchait une personne qui serait chargée de travailler dans le
cadre du projet MARS (Système d'information et d'évaluation dans le domaine médical), d'aider
à rassembler et à traiter des données issues d'enquêtes et d'études et à évaluer la structure de
services de santé publique et de soins médicaux. Le titulaire du poste serait en contact avec des
médecins-experts, élaborerait des catalogues et préparerait le matériel pour des présentations
multimédia. Les qualifications demandées étaient cette fois "un diplôme universitaire de premier
cycle ou l'équivalent, ainsi qu'une expérience dans le domaine concerné". Les autres qualifications
requises étaient notamment les suivantes : aptitude à travailler en collaboration et en équipe, esprit
d'initiative et facilité d'expression orale et écrite. Une bonne connaissance de l'anglais était exigée.

2.5 Quatre-vingt-trois personnes au total, dont l'auteur et S. L., se sont portées candidates
lorsque le nouvel avis a été publié. Le Conseil national de la santé et de la protection sociale a
convoqué quatre d'entre elles pour un entretien, y compris l'auteur et S. L. Leurs qualifications ont
été soigneusement examinées. Le 20 mai 1996, le Conseil a décidé de nouveau de nommer S. L.
chercheur au Conseil. Le 6 juin 1996, l'auteur a fait de nouveau un recours contre cette décision
auprès de l'administration, faisant valoir qu'elle était plus qualifiée que S. L. et signalant qu'elle
avait une formation universitaire mieux adaptée aux caractéristiques du poste ainsi qu'une plus
grande expérience professionnelle.

2.6 Le Conseil national a rédigé un avis détaillé sur la question à l'intention de l'administration.
Il y justifiait la modification des critères dans le nouvel avis de vacance de poste et soulignait que
la procédure de sélection avait été rigoureuse. Il indiquait que cette procédure lui avait permis de
conclure que S. L. était la candidate la plus qualifiée pour le poste, notamment en raison de sa
personnalité, ajoutant que S. L. avait obtenu entre-temps un diplôme universitaire de sciences
du comportement. L'auteur a été jugée la moins qualifiée des quatre candidats qui avaient été
retenus.

2.7 Le 12 septembre 1996, l'administration a rejeté le recours de l'auteur sans motiver sa
décision. L'auteur a fait recours contre cette décision également; ce recours a été lui aussi rejeté en
janvier 1997 au motif que l'administration avait, par sa décision de septembre 1996, mis fin à
l'examen de la question et que la procédure était donc close.

Teneur de la plainte

3.1 L'auteur prétend avoir subi une discrimination dans le cadre de sa recherche d'un emploi en
raison de son origine nationale et de son statut d'immigrée. À cet égard, elle affirme que :

- la majorité des avis de vacance de poste du même ordre est établie sur mesure pour une
personne choisie à l'avance, généralement un citoyen suédois né en Suède;
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- le niveau de qualification exigé des immigrés est plus élevé que pour les Suédois;

- les employeurs exercent généralement une discrimination à l'égard des immigrés en
matière d'emploi, dans la mesure où ils embauchent des Suédois qui sont en principe
surqualifiés pour un travail donné alors qu'ils rejettent les immigrés qui sont dans le
même cas. L'auteur affirme qu'on lui a dit qu'elle était surqualifiée au cours de
l'entretien auquel elle a été convoquée concernant le poste vacant au Conseil national;

- les examinateurs auraient eu une attitude ouvertement négative à son égard. De fait,
l'intéressée dénonce cet entretien qui n'était selon elle qu'une "mise en scène".

3.2 L'auteur affirme que la seule façon possible de remédier à sa propre situation et en général à
celle de l'ensemble des immigrés en Suède qui cherchent un emploi serait de prendre des mesures
palliatives telles que l'institution de quotas de postes de haut niveau réservés aux immigrés,
pour que ceux d'entre eux qui possèdent une formation supérieure aient la possibilité de travailler.

3.3 L'auteur rejette comme une autre manifestation de la discrimination dont elle a fait l'objet en
tant qu'immigrée le fait que le Conseil national a estimé qu'elle était la moins qualifiée et la moins
apte des quatre candidats sélectionnés pour le poste après la publication du nouvel avis de vacance.
Elle réaffirme que ses qualifications universitaires étaient très supérieures à celles de S. L. (une
maîtrise contre une licence).

Observations de l'État partie

4.1 Dans les observations qu'il a formulées en vertu de l'article 92 du Règlement intérieur du
Comité, l'État partie conteste la recevabilité de la communication.

4.2 L'État partie indique que les sources pertinentes de protection juridique contre la
discrimination raciale sont la Constitution, la loi sur l'emploi dans la fonction publique et la loi
contre la discrimination ethnique. La Constitution énonce le principe fondamental en vertu duquel
l'autorité des pouvoirs publics est exercée dans le respect de l'égalité de tous (art. 2, chap. 1er). Les
tribunaux, les autorités publiques et les autres services administratifs s'acquittent de leurs fonctions
dans le respect de l'égalité de tous devant la loi et font preuve d'objectivité et d'impartialité. En
matière de nomination dans l'administration publique, seuls sont pris en compte les facteurs
objectifs tels que l'expérience et la compétence.

4.3 La loi sur l'emploi dans la fonction publique réaffirme le principe énoncé dans la
Constitution en vertu duquel les facteurs essentiels dont il doit être tenu compte en matière
de nomination dans l'administration sont l'expérience et la compétence. En règle générale, la
compétence l'emporte sur l'expérience. Les autorités doivent prendre également en considération
des facteurs objectifs en rapport avec les objectifs relatifs à l'ensemble du marché du travail,
l'égalité des chances et les politiques sociales et de l'emploi. Les autorités administratives ne sont
pas tenues de motiver leurs décisions concernant les postes vacants à pourvoir comme elles le
doivent normalement dans les autres cas. Cette exception a pour but d'épargner aux candidats
qui n'ont pas été retenus l'évaluation négative que cela impliquerait. En vertu de l'article 35 de
l'ordonnance sur les organismes et institutions publics, des recours contre les décisions des
autorités administratives peuvent être portés devant l'autorité compétente. Un recours contre une
décision en matière d'emploi du Conseil national de la santé et de la protection sociale peut aussi
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être porté devant l'administration en vertu de l'article 14 de l'ordonnance de 1996 relative au
Conseil national de la santé et de la protection sociale. Il n'y a pas d'autres recours possibles contre
la décision de l'administration.

4.4 Les conflits du travail peuvent être également jugés en vertu de la loi de 1994 contre la
discrimination ethnique, qui interdit la discrimination dans l'emploi. En vertu de cette loi, il faut
entendre par discrimination ethnique le fait de traiter une personne ou un groupe de personnes
inéquitablement par rapport à d'autres ou de les soumettre, de quelque manière que ce soit, à un
traitement injuste ou insultant au motif de la race, de la couleur, de l'origine nationale ou ethnique
ou de la conviction religieuse.

4.5 En application de la loi contre la discrimination ethnique, le Gouvernement a nommé un
ombudsman chargé de la lutte contre la discrimination ethnique, qui a pour mission de combattre
la discrimination ethnique sur le marché du travail ou dans d'autres domaines de la vie sociale.
L'ombudsman doit fournir une assistance à toute personne victime de discrimination ethnique et
l'aider à défendre ses droits. Il doit tout particulièrement lutter contre la discrimination ethnique à
l'égard des candidats à un emploi (art. 4). Lorsqu'il y est invité par l'ombudsman, l'employeur est
tenu d'assister à des réunions et de fournir des renseignements sur ses rapports avec les candidats à
un emploi et ses employés. Si l'employeur ne se conforme pas aux directives de l'ombudsman,
ce dernier peut lui infliger une amende (art. 6 et 7).

4.6 Cette loi, qui s'applique à l'ensemble du marché du travail, a deux grands objectifs.
Le premier est d'interdire la discrimination à l'encontre de candidats à des postes vacants; il
concerne donc le cas à l'examen. L'autre est d'interdire le traitement discriminatoire des employés.
La disposition relative au traitement des candidats à un emploi stipule que tout employeur doit
traiter tous les candidats à un poste sur un pied d'égalité et ne peut nommer l'un d'entre eux en
traitant les autres injustement au motif de leur race, de leur couleur, de leur origine nationale ou
ethnique, ou de leurs convictions religieuses (art. 8). Cette disposition ne s'applique que
si l'employeur a engagé une autre personne que celle qui a fait l'objet d'une discrimination. Ainsi,
ce n'est pas le comportement discriminatoire pendant la procédure de recrutement en soi qui est
interdit, mais sa conséquence, à savoir l'engagement d'une autre personne, auquel cas l'employeur
est appelé à répondre de ses actes. Pour constituer un acte illégal de discrimination, le traitement
doit avoir été motivé par des différences qui ne sont pas fondées sur des critères objectifs.
Les considérations de l'employeur doivent paraître acceptables et rationnelles à un observateur
extérieur pour que l'on puisse admettre que ses décisions ont été motivées par des raisons
objectives. Tout employeur qui viole l'interdiction de discrimination est passible d'être condamné
à verser des dommages et intérêts. Les candidats à un emploi qui sont victimes de discrimination
peuvent se voir accorder des dommages et intérêts imputés à l'employeur.

4.7 En vertu de l'article 16 de la loi contre la discrimination ethnique, les cas de discrimination
en matière d'emploi sont traités conformément à la loi sur le règlement des conflits du travail.
Les conflits sont examinés en première instance et en dernier ressort par un tribunal du travail si
l'action en justice est intentée par une organisation patronale ou une organisation de travailleurs ou
par l'ombudsman. L'affaire est examinée par un tribunal de district qui statue dans les cas
où l'action est intentée par un employeur à titre individuel ou par un candidat à un emploi.
Les recours contre les jugements rendus par les tribunaux de district dans les conflits du travail
peuvent être portés devant le Tribunal du travail. En pareil cas, le Tribunal du travail est l'instance
de dernier ressort.
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4.8 L'État partie fait valoir que l'auteur n'a pas épuisé les recours internes disponibles, ainsi que
l'exige le paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention. Il affirme que, contrairement aux vues
qui sont apparemment celles de l'auteur, il est possible d'intenter des actions devant les tribunaux
suédois ordinaires dans les cas de discrimination ethnique et de préjudices dus à une
discrimination ethnique dans l'emploi. De telles actions seraient fondées sur l'article 24 de la loi
contre la discrimination ethnique.

4.9 L'État partie note que l'auteur ne paraît pas avoir eu le moindre contact avec l'ombudsman
chargé de la lutte contre la discrimination, en dépit du fait que ce dernier soit habilité à intenter
en son nom une action en justice pour discrimination et préjudice. Ainsi, la législation suédoise
prévoit des recours judiciaires efficaces dans les situations comme celle de l'auteur. L'auteur aurait
pu intenter une action devant les tribunaux pour non-respect de la loi contre la discrimination
ethnique, et rien ne permet de penser que sa plainte n'aurait pas été dûment et minutieusement
examinée, conformément aux procédures applicables. L'État partie considère en conséquence que
la plainte est irrecevable au motif du non-épuisement des recours internes disponibles.

4.10 En ce qui concerne l'aide judiciaire dont pourraient bénéficier les personnes qui déposent une
plainte devant un tribunal, l'État partie indique qu'en vertu des lois relatives à l'aide judiciaire
de 1972 et de 1997 toute personne physique peut se voir accorder une aide judiciaire dans
une affaire si on estime qu'elle en a besoin et que son revenu annuel n'excède pas un plafond
donné. Dans ce cas, l'intéressé participe aux frais proportionnellement à ses moyens. On peut
toutefois refuser d'accorder l'aide judiciaire si elle n'est pas considérée comme raisonnable au
regard de l'importance et de la nature de la question et de la valeur de l'objet du litige ainsi que de
toutes les autres circonstances de la cause. Ce pourrait être le cas si la demande n'est pas motivée
comme prévu par la loi ou si, à un autre titre, la plainte est jugée manifestement infondée.

Commentaires de l'auteur

5.1 S'agissant de l'obligation d'épuiser les recours internes, l'auteur dit qu'elle n'a été informée
de l'existence d'aucun autre recours que les recours administratifs. Ainsi dans la décision
du 12 septembre 1996 l'informant que l'administration avait rejeté son recours, il n'était pas fait
mention de la possibilité de saisir le Tribunal du travail avec l'assistance d'un syndicat ou de
l'ombudsman. L'administration ne l'a pas non plus informée de l'existence de cette possibilité après
son recours contre la décision du 12 septembre 1996. L'auteur affirme catégoriquement qu'elle
considérait les organes administratifs comme les autorités statuant "en dernier ressort" en matière
de recours. Elle affirme qu'après avoir lu un article de journal sur la possibilité de saisir le Tribunal
du travail elle a pris contact avec son syndicat, lequel n'a toutefois pas voulu s'occuper de son cas.

5.2 Selon l'auteur, il aurait été vain de solliciter l'aide de l'ombudsman chargé de la lutte contre
la discrimination raciale. Elle affirme que l'ombudsman n'a jamais intenté d'action au nom de qui
que ce soit devant le Tribunal du travail et qu'il a lui-même exprimé de sérieux doutes sur
l'applicabilité et l'efficacité de la loi contre la discrimination ethnique de 1994. Elle affirme en
outre qu'elle a sollicité l'aide de l'ombudsman en plusieurs autres occasions, mais en vain.

5.3 Pour ce qui est de saisir un tribunal de district, l'auteur indique que cela n'aurait pas constitué
un recours utile non plus. Elle affirme qu'en 1993 elle avait postulé pour un emploi mais n'avait
pas été retenue. Elle avait saisi un tribunal de district pour discrimination et demandé une aide
judiciaire. Le tribunal s'était déclaré incompétent pour examiner des décisions en matière de
recrutement sur le marché du travail et, en décembre 1994, avait classé l'affaire, rejetant par
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la même occasion la demande d'aide judiciaire. À cette date, la loi contre la discrimination
ethnique, qui, selon l'État partie, offre la possibilité de saisir les tribunaux de district, était déjà en
vigueur. Dans sa décision, le tribunal a également indiqué que l'affaire n'avait aucune chance
d'aboutir.

5.4 L'auteur affirme en outre qu'un recours aurait entraîné des dépenses auxquelles elle n'aurait
pas pu faire face étant au chômage. Elle estime que, si la procédure de recours à un tribunal n'est
pas gratuite, elle ne dispose d'aucun recours judiciaire. Quoi qu'il en soit, il s'agit selon elle
de savoir non pas combien d'instances judiciaires elle peut saisir, mais si la loi contre la
discrimination ethnique en vigueur lui permet d'obtenir réparation; à son avis ce n'est pas le cas.

Considérations relatives à la recevabilité

6.1 Avant d'examiner une plainte soumise dans une communication, le Comité pour
l'élimination de la discrimination raciale doit, conformément au paragraphe 7 a) de l'article 14 de
la Convention, décider si la communication est recevable ou non.

6.2 L'État partie affirme que la plainte de l'auteur est irrecevable attendu qu'elle n'a pas épuisé
les recours internes, vu qu'elle aurait pu a) demander à l'ombudsman chargé de lutter contre la
discrimination ethnique d'intervenir en sa faveur et/ou b) contester devant un tribunal de district la
décision de ne pas la nommer au poste vacant et faire éventuellement appel devant le Tribunal du
travail. L'auteur a répondu qu'elle n'a jamais été informée de l'existence de cette dernière voie de
recours et que les demandes d'aide à l'ombudsman et les recours devant les tribunaux étaient
forcément voués à l'échec étant donné les lacunes de la législation applicable.

6.3 Le Comité note que l'auteur savait qu'elle avait la possibilité de déposer une plainte auprès
de l'ombudsman chargé de la lutte contre la discrimination ethnique mais qu'elle n'en a pas fait
usage parce qu'elle estimait que cela aurait été vain et parce que, selon elle, ce type de démarche
n'avait abouti à rien dans le passé. Ayant appris par les journaux qu'elle avait la possibilité
d'intenter une action devant le Tribunal du travail, elle avait en fait commencé à prendre des
dispositions en ce sens mais avait finalement renoncé, apparemment parce que son syndicat ne
l'avait pas appuyée dans ses démarches, estimant que sa plainte n'était pas fondée. Elle considère
en outre qu'il n'existait aucune possibilité "réelle" d'obtenir réparation devant un tribunal de
district, parce qu'elle avait eu une mauvaise expérience concernant une action qu'elle avait
précédemment intentée devant un tel tribunal.

6.4 Le Comité conclut que, quelles que soient les réserves de l'auteur quant à la capacité de la
législation en vigueur d'empêcher une discrimination raciale sur le marché du travail, il lui
appartenait d'exercer les recours disponibles, y compris en déposant une plainte auprès d'un
tribunal de district. De simples doutes quant à l'efficacité de tels recours ou le sentiment que leur
utilisation puisse entraîner des frais ne saurait dispenser un plaignant de s'en prévaloir.

6.5 À la lumière de ce qui précède, le Comité estime que l'auteur n'a pas satisfait aux conditions
énoncées au paragraphe 7 a) de l'article 14 de la Convention.

7. En conséquence, le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale décide :

a) que la communication est irrecevable;

b) que la présente décision sera communiquée à l'État partie et à l'auteur de la
communication.

-----


